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Indicateurs 

Évol ut ion du parc géré depuis 5 ails (% annuel) 
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Logements vHcanls à plus de 3 mois, hors vae. techn.(% ) 
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Autofinancement net / chi ffre d 'affaire s (%) 

Taux d'impayés inscrit au bihm (% des lo}ers et charges) 

Organisme 

0.5 

57.6 

2.3 

2.70 

4.69 

3.75 

3.63 
Quurtile : 2 

t3 
Quartile : 3 

14 .3 
Quartile : 3 

Réf. nat. 

1.1 7 

46.7 

1.4 

2.99 

3.93 

12.1 

12.17 

Réf. région 

0.54 

55.8 

1.5 

2.69 

I)résentation 
générale de 
l'organisme 

La SA d'HLArf le Foyer gère un patrimoine de près de 4 500 logementsjàmiliau,x pour 
l 'essentiel sur le département de la Charente el plus récel1ll11en/ sur les départements 
limitrophes. La société cons/i/ue désormais l'ul1 des opérateurs loca/ifs du groupe 
Vi/agia sur le Grand Ouest. 

Points forts 

Points faibles 

• Situation financière sai ne 
• Maîtr ise d 'ouvrage organisée tant pour les produits locatifs qu ' en matière 

d'accession sociale 
• Cadrage des condi1 ions d 'engagement des opérations depui s 20 Il 
• Implicat ion dans les projets de rénovation urbaine 

• Organisat ion comp lexe et non stabilisée 
• Pene d 'autonomie de la gouvernance locale de la société 
• Contrôle interne insuffisant en paJ1iculier en gest ion locative 
• Processus d ' attribution perfectible 
• Politique d ' entretien du parc à consolider 
• Vacance qui se développe sur une partie du parc 
• Ajustements insuffisants des provisions/charges 
• Maîtrise in suffisante de la gestion des impayés 
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Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Conclusion 

I\ liilos Mission interministériellc d' inspcclion dulogernent social 

• Organi sation qui ne sati sfait pas aux dispos itions de l'article L. 411-2 du CC H, de 
l'ordonnance du 6 juin 2005 et de l' article L. 225-63 du code de commerce 

• Facturation de la redevance par l'associat ion de gestion Vilogia qu i ne repose pas 
sur le coût réel des prestations 

• Défaut de sollicitation d'avis du service des domaines pour certaines transact ions 
immobil ières 

• Attributions en dépassement de plafond de ressources 

La fusion-absorption en fin d 'année 2009 du C IL Horizon par Vilogia, devenu 
actionnaire de référence, a eu des conséquences très importantes sur la stratégi e 
de la SA d ' HLM Le Foyer. Le groupe Vilogia a ain si fi xé de nouvelles 
o rientations en matière de développement et de localisat ion de l' offre, à l' issue 
d ' une période où de nombreux échecs commerciaux ont été constatés en 
Charente, te rritoire historique d ' implantation de la société. Il a également 
recapita li sé la société pour atte indre ces nouveaux objectifs. 

Si l'activité de base de la SA Le Foyer - gestion locative et entretien du 
patrimo ine - s ' est inscrite dans une re lati ve et satisfaisante continuité en 
s ' adossant sur le personnel ex istant, l 'organ isation a été profondément 
bouleversée. En fai sa nt le cho ix de co ncentrer l' ensemble du personnel du 
groupe dans une assoc iation de gestion et de réorgani ser les fonctions 
territoriales, san s tenir compte des périmètres de chaque société HLM, le groupe 
Vilogia a privé la SA d ' HLM Le Foyer de l'essentie l de son autonomie. 

La perfo rmance de cette nouve lle o rgan isati on n 'est, par ailleurs, pas établie; le 
recours à cette centralisation n'amenant aucun ga in en matière de maîtri se des 
COltts de gestion et le contrô le interne montrant de multiples carences. 

La SA d ' HLM Le Foyer ne di spose pas aujourd ' hui des moyens propres lui 
permettant d 'assumer la mi ss ion d'intérêt général te lle qu e défini e par l' artic le 
L. 411-2 du CCI-! . 

Précédent rapport Miilos : nO 2004-129 de mai 2005 
Contrôle effectué du 15/06/20 12"u 13/02120 13 
Di ffusion du rapport définitif: Novembre 201 3 

ConfomU!rt1CIl I il l'article R.451-6 du code de la constntctiol1 ct de l'habitation (CCH), cc rapport défi nitif de contrôle comprend le 
rapport provisoire, les observations du président ou dirigeant de l'organisme produites dans le délai cl les conditions mentionnés â 
l'article R.4 51-S du CCII ct, en tant (lue de besoin, les réponses apportées par la Miilas. 
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Miilos Mission intcnni nisterielle d'inspcction du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos exerce le contrôle de la SA d' HLM Le Foyer, en application de l 'article L. 451-1 du 
code de la construction et de l'habitation : « L 'objel du cOn/l'oi e exercé par /'adminislralion esi 
de vértfier l'emploi cOI?forme à leur objet des subventions, prêts 011 avantages consentis par 
l'État et le respect par les organismes con/rôlés des dispositions législatives et réglementaires 
qui régissent leur mission de cOl1s/r/lction el de gestion du logemen/ social, L'administrat ion 
peul également procéder à IIne évaluatioll d'ensemble de l 'activité consacrée à celle mission. 
dans ses aspects administratifs. techniques, sociaux, comptables et financiers n, 

Le précédent rapport de contrôle de la Miilos n° 2004-129 de mai 2005 souligna it la qualité de 
la gesti on locative ct du service apporté au locataire, la qualité des programmes neufs et relevait 
la solidité de la situation financière. Il pointait en revanche des carences en matière de contrôle 
interne et relevait les difficultés du marché immobi lier charentais. 

Le contrôle dc la SCP d'HLM Le Toit Charentais a été réalisé concomitamment. Parallèlement, 
d'autres contrôles, complémentaires, ont été menés sur les SA d'HLM Vilogia Primo, Vilogia, 
Vilogia Services, les SCP d'HLM Vi logia Premium et Vilogia Premium lIe-de-F rance et, aussi, 
l'association de gcstion Vilogia. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L 'ORGA NISME 

Marqué d ' une forte emprunte agricole, le département de la Charente a développé une 
importante filière agroa limenta ire, en particulier autour du cognac. Nonobstant cette forte 
tradition agricole, le territoire se caractérise par l ' importance de son tissu industriel, organisé 
autour de quelques secteurs traditionnels : l'électromécanique, l'armement, le bois, le papier et 
l'emballage, etc. Ainsi, malgré le déclin , voire la disparition de quelques filières économiques, 
la Charente, avec plus d'un emploi sur cinq, demeure le dépanement le plus industriel de 
Poitou-Charentes, sc positionnant au 13"" rang national. 

Strucrurées autour de grands établissements industriels de plus de 100 salariés, les principales 
act ivités sc sont principalement développées sur un axe est-oucst le long du fleuve Charente, 
d'une part et, de la RN 14 1, dite « Route Cemre Europe At lant ique (RCEA) », d 'autre part. Les 
activités de logistique sont aussi présentes sur le territoire, liées à l'existence d ' un fort trafic de 
cabotage sur la RCEA et de transit nord-sud sur la RN 10. Les derniers aménagements routiers 
de mise à 2 x 2 voies et prochainement de la ligne à grande vitesse «Tours-Bordeaux» 
contribueront à achever le désenclavement du territoire charentais, condition nécessaire au 
développement loca l mai s non suffisante. 

Malgré la présence de pôles industriels structurants, la Charente, avec environ 350 000 habitants, est 
un département faiblement urbanisé ; la densité moyenne de population est de 59 habitants au km' 
pour une moyenne régionale de 67 habitants au km' et de 114 à l'échelle nationale métropolitaine. 
Cette caractéristique est la marque d'un territoire essentiellement rural qui sc caractérise par un 
maillage important de petites communes. La moitié de la population habite dans des communes de 
moins de 2 000 habitants (39 % sur l'ensemble de la région). A elles seules, les agglomérations 
d'Angoulême ct de Cognac concentrent près de la moitié de la population départementa le. 

La croissance démographique est faible. y compris sur les principales aires urbaines ; la Charente 
est le départemem de la région qui a vu sa population augmenter le plus faib lement sur la période 
1962-2007 : + 5 %. Pour près des deux tiers de son territoire, la Charente présente une situation de 
fragilité avec une baisse du nombre d'habitants et un vieillissement accéléré de la population. 
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Miilos Mission ÎntemlinÎslérÎcllc dïnspçclioll du log\:ment social 

Réponses de l'organisme NOllveUes observations de la Miilos 
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!\liilos Mission intcnninisterielle d"i nspcct ion du logement soc ial 

Le département compte 160000 résidences princ ipales soit 20 % du parc régional dont les deux 
tiers occupés par leur propriétaire. Le taux de vacance observé, de l 'ordre de 9 %, est le plus 
élevé dc Poitou-Charentes. S'il est en augmentat ion constante depuis 1990, il se caractérise 
éga lemcnt par un allongement de sa durée. Ainsi, les logements vacants depuis plus d'un an 
sont de plus en plus nombreux, en particulicr dans les zones rurales du département qui 
affichent une forte proportion de logements inconfortables ; les logements potentiellement 
indignes concernent près de 8 % des résidences principales. 

Le parc social se compose de 15 300 logements dont près de 70 % sur la seule agglomération 
d ' Angoulême, Dans un contexte où ,près de 3 000 logements défi scalisés ont été construits entre 
2004 et 20 10, plusieurs indicateurs caractérisent un processus de détente accentuée du marché: 

• 1,4 demandeur pour 1 attribution contre 2,4 au ni vcau régional (4,7 en 2008 ; 3,7 en 2009) : 

• un taux de mobi li té de 14,6 % pour 12,9 % en Poitou-Charentes et 9,9 % en France ; 

• un taux de vacance de 4,1 % pour 4,4 % en Poitou-Charentes ct 3,2 % en France, 

2,2 GOUVERNANCE ET MANAGEM ENT 

2.2. 1 Gouvernance 

La société Le Foyer a été créée en 1897 par les ouvriers d ' un établissement industriel , la 
fonderie de Ruelle-sur-Touvre. Sous fonne initiale de coopérative, e ll e se transforn,e en Société 
Anonyme d'Habitat ions à Loyer Modéré (sa forme contemporaine), en 1956, sous l' impul sion 
des fo ndateurs de la SA CP Le Toit Charenta is, Son périmètre de compétence couvre la région 
Poitou-Charentes et ses départements limitrophes, 

En 2004, une nouvelle gouvernance s ' est mise en place dans le cadre des dispositions de l'article 
L. 422-2- 1 du CCH ; l' actionnaire de référence est alors constitué par le C rL Horizon, la CCI de 
Libourne (en convention d ' actionnariat 1 %) et la Caisse d'Epargne Poitou-Charentes dans le 
cadre d ' un pacte d 'actionnaires en date du 7/ 12/2004, Les nouveaux statuts sont adoptés lors de 
l'assemblée générale mixte du 15/ 12/2004. A cene occasion, la gouvemance, précédemment 
exercée dans le cadre d ' un conseil d ' administration, évolue sous la fonne d ' un directoire et d'un 
conseil de surveillance (CS), 

Mme Nicolc Texier est alors nommée présidente du CS et M. Serge-Maric Martageix président du 
directoire ; M, Alain Auzeral, président directeur général dcpuis 2003, devicnt mcmbre du directoire, 

Lors de l'assemblée généra le exceptionnell e du 28/ 12/2005, il est procédé à une augmentation 
de capital le portant de 40000 € à 1 273 648 €, par apports du CIL Horizon ct de la Caisse 
d ' Epargne Poitou-Charentes, 

Le 1/07/2006, le présidcnt du directoire démissionne, rcmp lacé par M, A lain Ceci li on issu du 
CIL. Lc 7/ 12/2006, unc assoc iation de gest ion, Horizon Habitat et mobilité (AG2HM), est 
instituée entre le CIL Horizon, la SA Le Foyer et la SACP HLM Le To it Charcntais, 

Mme Laurence Vieira est nommée présidente du consei l de surveillance. en remplacemcnt dc 
Mmc Nico le Tex ier le 14/06/2007 , 

En date du 30/ 10/2009, lc rapprochement du groupe Horizon Habitat et Mobilité avec Vi logia 
s'est concrétisé par la fusion -absorption du CIL Horizon par Vi logia et la transformation cn 
Vilogia Entreprises à compter du 31 / 12/2009, Vi logia Horizon devient la filiale du groupe 
Vi logia pour le Grand-Ouest. Lc capital sc répartit désonnais entre deux actionna ires 
majoritaires: Vilogia Entreprises pour 78,62 % et la Caisse d ' Epargne Aquitaine Poitou­
Charentes à hauteur de 20,26 % 

Consécutivemcnt au renouvellement des membres du conseil de surveillance et du directoire 
le 8/06/2010, M. Alain Céci llon est conrlnné dans ses fonctions de président du directoirc, 
M, Alain Auzeral en demeurant membre, Le 1/02/2011 I"association de gestion AG2HM cst 
absorbée par AG VILOGIA. dont la vocation réside dans la mutua lisation des compétences et dcs 
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l\'Iiilos Mission inlcmli nislériel1e d ·inspC<: lion du logement SOCÎal 

coûts de gestion des structures du groupe. A cette même date, l'ensemble du personnel de la SA 
l e Foyer est a lors transféré à l'association de gestion Vilogia qui en assure, depuis lors, la gestion. 

le 8/04/20 1 1, M. Alain Cée illon démi ss ionne de sa fon ction de président du directoire, remplacé 
par M. Philippe Rémignon, alors détenteur de nombreux mandats au sein du groupe Vilogia. Il est 
a ins i directcur général de la soc iété mère Vilogia Entreprises et de l'association de gestion 
Vilogia, qui concentre l'cnsemble des personnels salaries du groupe. Il était egalement direc teur 
général de deux SA d 'HLM (Vilogia, qui intervient sur le territoire national et Vilogia Services, 
sur la région lilloise), de la CAPCll cl de Vilogia Privilège (sociétés intervenant pour le compte 
du CIL, hors du champ de contrôle de la Miilos). 

Suite à des évolutions de gouvemance au sein du groupe, M Rémignon a fa it part, lors du conseil 
de surveillance du 20 décembre 201 2, de sa décision de démi ssionner de sa fonction à compter du 
1 cr j anvier 2013. Au cOurs de la même séance, M. Bouche, par ailleurs directeur général de la SCP 
l e Toit Charentais, a été nommé pour le remplacer. Ce demi er occupe lui aussi d'autres fonctions 
au sein du groupe; il est notanunent directeur général adj oint de AG Vilogia en charge des 
opérations et des finances du groupe et di rec teur général de SA d' HLM Vaucluse l ogement. 

Obs 1: Le conseil de surveillance n 'a pas respecté les exigences de l' article L. 225-68 du code de 
commerce. 

La mission relève que le conseil de surveillance ne s'est réuni qu'à trois reprises au cours des 
exercices 2008, 2009 et 201 1, ne répondant pas en ccla à l' obligation fi xée par l' article L. 225-68 
du code conunercc. Celui -c i prévoit, qu'au moins une fois par u·imestre, le directo ire présente un 
rapport au conseil de surveillance en charge du contrôle permanent de la gestion. 

Enfin, le rapport de gestion présenté en assemblée générale n'est pas de nature à donner aux 
actionnaires une infonnati on suffi sante pour pennettre L1ne éva luation pertinente de la 
performance dc l'organi sme, te l qu'énoncé à l'article L. 225- 100 du code de commerce. D'un 
contenu très minimaliste, le document sc résume à un mémento synthétique de quelques 
données significatives de l'activité de la société, sans y apporter ni commemaires rétrospecti fs 
sur les conditions de gesti on et d 'exploitation du parc ni analyse prospective quant aux 
orientations de devcloppemenl. l es informations, concemant les mandats et fonctions exerces 
par cbacun des mandataires dans toute société au cours de l'année, sont incomplètes ou non 
communiquées. Ains i, pour les exercices 2007 à 2009, ces éléments ne fi guraient pas dans le 
rapport communiqué aux ac tionnaires. 

Obs 2: La société, en tant qu'organisme investi d'uDe mission d'intérêt général tel que délini par 
le CCH (article L. 411-2), ne dispose pas aujourd ' hui de moyens propres lui permettant 
d ' assumer ses missions essentielles, d' élaborer en toute autonomie une straté.gie et d' en 
contrôler la mise en oeuvre. 

l a société ne dispose plus de salari é. l 'Association de gestion Vil ogia regroupe désormais 
l' ensemble des moyens humains, matériels ct inunatériels nécessaires au fonctionnement des 
membres' et à la réa li sation de leurs objcts soc iaux respectifs. En application du droit curopéen, 
la SA d' HLM Le Foyer a fait l'objet d'un mandatement pour exercer une mission d'intérêt 
généra l qui prend la forme de la convention d 'util ité soc iale (CUS). Ce mandatement ne peut 
avo ir de sens que si l'organ isme di spose des moyens nécessaires pour assumer l 'essenti el de sa 
mission sociale ct donc son cœur dc métier, dans le respect du code de la construction ct de 
1 'habitat ion. 

Par ai lleurs, cene organ isation prive la société d' exercer en pratique un réel contrôle sur les 
ac ti vités rea li sées par l'assoc iation, ne disposant d'aucun moyen en propre. Cette pc rte 
d'autonomie est ampli fiée par la pos ition spéc ifique du président du directoire de la soc iété, qui 
exerce un pouvoir hiérarchiq ue auprès du personnel de la SA le Foyer, au titre de ses fonct ions 
exercées au sein de l 'association (cf. supra). 

L sep Vi logia Premium Il c·de·Fmncc. Vilogia Ent reprises, Vi logia SA dï ILM . Le Foyer. le Toit CharentaÎS ct Logis 62 . 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 1 : 

Il a été pris boIlle note des observations. Pour 
les convocations des CS, Jes di spositions ont 
été prises pour que sur les exercices suivants 
l'obl igation fixée par l' aIt. L. 225-68 du code 
de commerce soit respectée, elle le sera aussi 
en 20 13. On peut aussi noter que le conseil de 
surveillance a approuvé l'ensemble des 
rapports trimesll;els du Directoire sur la 
période, le CS ayant parfois approuvé 
plusieurs rapports. 

Obs nO 2: 

1) Définition de la stratégie : la stratégie de la 
SA Le Foyer est soumise au conseil de 
surveillance et se concrétise par un business­
plan approuvé par le même conseil. La SA Le 
Foyer faisant partie d'un groupe, un projet 
stratégique commun, "AMBITION 2020 », a été 
défini par le comité paritaire stratégique au sein 
duquel siègent des représentants de la société. 

Ce projet stratégique se limite à la définition 
de trois axes majeurs pour tout le groupe : 

• ètre présent dans les 10 grands bassins 
économiques, 

• devenir l'un des cinq premiers collecteurs du 
1 % Logement, 

• doubler la production de logements et 
diviser par deux, les consommations des 
nouveaux logements. 

Le p lan stra tégique de la SA Le Foyer s'inscrit 
dans celle dynamique globale mais tient 
compte des ambitions propres et des capacités 
de développement de celte société. 

2) Contrôle de la mise en oeuvre: Ull comité 
d'audit a été mis en place au niveau du 
Groupe, afin de permettre aux conseils de 
contrôler la bonne mise en oeuvre des 
politiques qu'ils ont décidées. 

Par ailleurs, le conseil d'administration de 
l'association de gestion comprend des 
représentants patronaux et salariés des différents 
pouvoirs adjudicateurs composant l'association. 

3) Absence des moyens propres: à la suite du 
récent contrôle exercé sur le Groupe par 
l'Anpeec, et tenant compte de l'observation de 
la Miilos sur l'organisation du Groupe Vilogia, 
il a été décidé de procéder à un démembrement 

Miilos Mission inlelTIlinislériclle d'inspection du logement S(l(:ial 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos prend acte des di spositions prises 
par la société. 

L'observation ne visait pas une absence de 
document stratégique mais la capacité de la 
société à se positiomler de façon autonome 
sur des orientations propres. 

La Miilos prend note des éléments foumis par 
r organ isme. 

Le dispositif de conu'ôle et d'audit du groupe 
ne saurait se substituer au contrôle que doit 
exercer le conseil de sUlveillance de la société 
sur les prestations réalisées par l' association 
de gestion et, à tellne, par le GIE (cf. infra). 

La M iilos prend acte de la réorganisation 
annoncée du groupe au 1" janvier 2014, qui 
se traduira par un transfert d'une partie des 
persOlllels vers la SA d' HLM et la création 
d'un GlE. 
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de l'association de gestion : 

• en transférant vers le CIL Vilogia Entreprises, 
l'ensemble des collaborateurs dédiés il l'activité 
de cel organisme. Ce transfert sera effectué 
d 'ic i la fi n de l' année 2013, 

• en transféran t vers les SA d·HLM et fi liales 
Titre V du Groupe, l'ensemble des collaborateurs 
concourant directement aux activités 
opératiOlUlelles de ces sociétés (maît rise 
d'ouvrage et gestion locative). Ce transfert 
est prévu à effet du 1er j anvier 2014. 

• en créant un Groupement de moyens commun 
au CIL et aux SA d' HLM, dédié aux fonctions 
supports et à certains services techniques. 

La mise en place d'une unité économique et 
sociale, commune à toutes les entités du 
Groupe, sera négoci ée avec les organisations 
syndicales de salariés. 

Le conseil de surveillance et le Directoire de 
la SA Le Foyer reverront la défmition et les 
modalités des liens unissant la société au 
Groupe Vilogia, en adéquation avec la 
stratégie de ]" actionnaire de référence V ilogia 
Entreprises. 

f\liilos Mission intcnnÎnistü ic lk d'inspection du logement soc;.ll 

NouveUes observations de la M iilos 

Il appartiendra à la soc iété de s' assurer de la 
sécurité juridique des modalités de coopération 
en visagées. 
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Cette si tuation conduit à concentrer au sein de l 'association de gestion des pouvOIrs 
comparables à ceux qu'exercerait une ho lding auprès d'une de ses filiales. 

Obs 3: Les prestations fournies par l'association de gestion sont irrégu lières au regard des 
principes fondamentaux de la commande publique délinis par l'ordonnance N° 2005-649 
du 6 juin 2005. 

L'absencc de personnel et de dispositif autonome de contrôle de l'activité par les différents 
conseils des soc iétés nc pcnnct pas à celles-ci de benéficier de l'exception des prestations « in 
house » qui affranchit les pouvoirs adjudicateurs de l'obligation de mi se en concurrencc pour les 
prestations realisées par l'association. Les sociétés nc disposent pas en effet d'un pouvoir de 
contrôle sur l'associat ion, comparable à cclui qu'ellcs pourraient exercer sur leur propre strucUire. 

En outre les membres de l'association ne sont pas constitués uniquement de pouvoirs adjudicateurs. 
C'cst le cas d' une societé de courtage en assurances et d'un certain nombre de fi liales à 99 % ou 
100 % de Vi logia Entreprises, ainsi que des filiales de filiales qui exercent une ac tivité dans le 
domaine du logement dans le secteur li brc. Ces sociétés excrcent une act ivité de promotion et de 
location immobilières qui ne rent re pas dans le cadre d'une mission d'intérêt général. 

Obs 4 : Le conseil de surveillance n 'a pas lixé le mode et le montant de la rémunération de chacun 
des membres du directoire, en infraction avec l'article L. 225-63 du code de commerce. 

Les trois mcmbres du direclOire de la SA Le Foyer  dont le président 
(M. Rémignon, jusqu'au 31 décembre 20 12, puis M. Bouche), sont sa lariés dc l'association de 
gestion. 

La miss ion re lève que le conseil de surveillance ne s'est pas prononcé sur les moda li tés de la 
rémunérati on des membres du directoire ; le comité des rémunérations mis en place au sein du 
groupe ne pouvant se substituer à la gouvernance locale de la soc iété. En effet, bien que le 
princ ipe de graUlité du mandat socia l soit affiché depuis avril 20 I l, la SA Le Foyer supporte un 
prorata du coût de la masse salariale des membres de son directoire, sans s'être prononcée sur la 
quote-part correspondant à leur activité de mandataire socia l pour la société. 

En tout état de cause, les transferts des contrats de travai l des deux autres membres du 
directoire, MM. Auzeral ct Pitussi, vers AG Vil ogia étant intervenus postérieurement à la date 
de prise d'effet de leur mandat socia l, ils auraient du être soumis à la procédure de contrôle des 
conventions réglementées, en application de l'article L. 225-86 du code de commerce et de 
l'article L. 423-10 du code de la construction et de l'hab itation  

 

2.3 CONCLUSION DE LA GOUVERNA 'CE 

L'organisation retenue par le groupe Vilogia prive la société de son autononlie. La SA d ' HLM 
Le Foyer ne dispose aujourd 'hui d'aucun moyen propre lui pennenant d'assumer la mission 
d'intérêt général qui lui est confiée, en application de l'article L. 4 11 -2 du CCH. 

La SA Le Foyer ne respecte par ailleurs pas, en ayant recours à l 'association sans nuse en 
concurrence préalable, les principes fondamentaux de la commande publique. 

2.3.1 Organisation ct management 

Initi a lement strucUlrée autour de deux directions, comptable ct financiere. d ' une part, du 
patrimoine et de la re lation commerciale , d'autre part, l' organisation de la société a 
profondément été remaniée au cours des cinq dernières années. Ces évolutions, conséquences du 
rapprochcmenl entre activités de collecte du 1 % ct gestion locative, ont accéléré le processus de 
décentralisation amorcé en 2002, avec la mise en place d' une sectorisation du patrimoine. 

Le rapprochement avec le CIL Horizon s 'est traduit par le regroupement de l'ensemble des 
activités commerciales au sein des locaux du co llecteur, instituant un « lieu» unique d ' accueil 
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Obs n° 3 : 

Les relat ions contractuelles entre les sociétés 
du groupe Vilogia et l'Association de gestion 
Vilogia s'effectuent bien dans un cadre in 
house. En effet , tous les organismes membres 
(y compris Vilas5ur) sont des pouvoirs 
adjudicateurs au sens du droit de l'Union. En 
revanche, les sociétés du Groupe qui opèrent 
dans le domaine du logement dans le secteur 
libre ne sont pas membres de J'Association de 
gestion . [J reste, pour tenir compte des 
observations fondées de la Miilos, que les 
modalités effectives de contrôle des SA 
d'HLM sur l'Association de gestion Vilogia 
seraient à repenser et à renforcer pour garantir 
J'exercice du « contrôle analogue }) requI s 
pour bénéficier de J'exception in house. 

Obs nO 4 : 

Les dispositions ont été prises pour que le 
conseil de surveillance, convoqué pour le 
mois d'octobre 2013 , fixe le mode et la 
rémunération de chacun des membres du 
Directoire, ce, en confomlité avec les 
dispositions de l'an L. 225-63 du code de 
commerce, 

I\liilos MÎssion imcnnill isléricl lc d'Inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos confirme sa position Sllr le constat 
d ' irrégu larité au regard des principes 
fondamentaux de la commande publique, tant 
en raison de la présence des membres qui ne 
peuvent être qualifiés de pouvoirs 
adjudicateurs (cf. contre-réponse de la Miilos 
à robs nO 3, rapport 2012-039, relati f à 
r association de gestion Vilogia) que de 
rabsence de dispositif de contrôle des 
activités de l'association. 

La Miilos prend acte des dispositions prises 
par la société. 
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du public distinct du siège de la SA. L'entrée de l'organi sme dans le groupe Vilogia a consolidé 
et développé le principe de décentralisation rendu nécessaire par l 'é largissement du territoire 
d ' intervention de la soc iété (cr. infra stratégie). Ce nouveau positionnement s'est accompagné 
d ' une volonté de développemcnt en particulier sur tro is départements: la Charente-maritime, 
la Gironde et la Loire-Atlant ique. Cette stratégie d'expansion géographique s'est traduite par la 
création d'une direction Grand-Ouest, fili a le régionale du groupc Vilogia couvrant les régions 
des Pays de Loire, de Poitou-Charentes ct d'Aquita ine ct donnant lieu à la création de trois 
secteurs opérationnels calés sur ce découpage régional. 

Désormai s, la SA Le Foycr inscrit son activité sur un territoire élargi aux territoires aquita ins ct 
pieto-eharentais, zones pour lesquelles elle dispose d ' une compétence d'intervention. Simés en 
dehors de ces territoires, les projets engagés sur la région nantai se sont quant à eux portés par la 
SA Vilogia, autre ESH du groupe, bénéficiant d' un agrément national. 

Initialement nommé, le Secrétaire général de la direction régionale, M. François Pimss i a assuré 
la fonction de directeur de la région Grand Ouest par intérim, depuis la mise en place de cette 
organisation. Bien qu'un recrutement pour pourvoir ce poste ait été engagé depuis plus d ' un an , 
la démarche n'avait pas abouti à la date d'ouverture du contrôle, ne faci litant pas la stabilisation 
de la nouvelle organisation . Cette simati on provisoire a perduré jusqu'au 5 novembre 2012, date 
à laquelle M. Frédéric Dupont a été nommé à ce poste. 

La direction régiona le est strucmrée en s ix directions fonctionnelles 

• lm secrétariat général : stratégie financière - comptabilité - paie et relations sociales - infonnatique ; 

• une direction juridique et gestion : veille juridique - contentieux - gestion locative ct 1 % ; 

• une di.rection développement animation commercia le co llecte accession vente ; 
• une dircction produits et services, qualité financement des personnes morales ; 

• un service communi cation et marketing : 
• un service développement des hommes. 

Ccs directions ont vocation " constituer un pôle d 'appui rég iona l aux troi s secteurs Ct à 
organiser le pilotage des activités, 

Le secteur Poitou-Charentes constitue la ronne la plus aboutie du schéma organi sationnel de la 
direction régiona le Grand Ouest tel qu 'initié par le groupe Vilogia. Une grande part de son 
activité repose Sur la ges tion du parc locati r charentais développé par la SA Le Foyer en 
s'appuyant sur les moyens préexistants. 

L'organisation mise en place au sein de l' associat ion de gestion Vilogia est porteuse de 
multiples carences: 

• la société, bien que di sposant de nombreux indi cateurs locaux ct d'outil s in fo rmatiques 
perrormants, n'est aujourd' hui pas en mesure de les exp loiter totalement pour orienter sa 
politique, Par exemp le, l'augmentation de la vacance ct des impayés, bien qu ' identifiés 
conune des ùlématiques à enj eux, ne fa it l'objet que d'un traitement partiel ct d' un suivi 
insuffisant. 11 en découle un manque de réac tivité dans la gesti on courante (mise en place 
d ' une politique commerciale pour les logements difficiles à lo uer, etc.) qui péna lise la 
société; 

• l'organigramme ct la chaîne des responsabilités sont insuffisamment définis. Ainsi, 
M. Pitussi, amené à assurer l'intérim de directeur du Grand Ouest, disposa it d ' une large 
délégation de pouvoirs, sans qu'elle ne so it précisément déclinée (dispos itif de délégation de 
signature). Les directeurs fonctionnels sont doublement rattachés au directeur régional 
Grand Ouest par intérim et aux directeurs fonctionne ls du groupe, sans quc la ligne de 
partage ne soit par ailleurs définie . Si les directeurs de secteurs (en particulier celui de 
Poitou,Charentes) bénéficient d'importantes marges de manœuvre et d'unc re lative 
autonomie, le formalisme de leur cadre d ' intervcntion est très limité, en particulier en 
matière de signatures de cOl1unandes. La Mii los a éga lement relevé une carence avérée de 
fonnalisation des fiches de postes, créant l'incertitude sur les fonctions des agents mais 
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éga lement sur les miss ions, dont les services sont en charge. Ainsi, la fonctio n « gestion de 
proximité » ne trouve aujourd 'hui sa place dans aucune direction. Le large spectre couvert 
par la direction juridique en matière d ' interventi on dans les processus internes (règlement 
des CAL, processus administratif de vente de logements) conduit par ai lleurs à 
déresponsabil iser les autres directions ; 

• le simple fait que les territoires d' intervention de la direction régionale Grand Ouest et de la 
soc iété SA d ' HLM Le Foyer ne coïncident pas, est également à l'origine de multip les 
dysfonctionnemcnts. Bien que positionné au sein de la direction régionale Grand Ouest 
(direction « produits et services »), le pi lotage du processus d'attribution des logements reste 
principalement circonscrit au secteur Poitou-Charentes, historiquement territoire 
d' intervention de la SA d' HLM Le Foyer. Le processus de gestion de la demande ct des 
attributions en Pays de la Loire, prérogative de la SA d ' HLM Vi logia (cf. rapport 20 12-041), 
n'est, contrairement à l'organisation affichée, pas totalement pi loté par la direction régionale 
Grand Ouest ct n'en uti lise que partiellement les outi ls. 

L'ensemble de ces imprécisions se retrouve à l'échelle des agences, dont l' organi sation ct le 
fonct ionnement diffèrent d' une structure à l' autre . En l'absence de cadrage initia l, de pilotage 
d'ensemble, leur contenu relève davantage d'une vision propre du chef d'agence ct d ' unc misc en 
syncrgie des moyens dont il dispose, en particulier pour la gestion locative. 

2.4 CONCLUSION DE L'ORGANISATION ET DU MANAGEMENT 

L'organisation actuelle, inachevée, maint ient un fonctionnement distinct entre les territoires et 
ne favori sc pas une culture d'entreprise commune. 

Les réorganisations successives ont engendré de l' instabi li té dans l'exercice des missions. Cette 
situalion apparaît d'autant plus préoccupantc que la nouvelle organ isation n'a pas fait la 
démonstration de sa valeur ajoutée. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

La gestion du patrimoine locatif est organisée autour d'agences multiserviccs, structures dont le 
concept a été développé par le groupe Vilogia. Pour le secteur Poitou-Charentes, elles sont au 
nombre de quatre: Angoulême, Cognac, Rochefort et Limoges. Les deux demières sont d' une forme 
très réduite, eu égard le faib le nombre de logements implantés sur Limoges (un seul programme de 
71 logements) ct l'agglomération de La Rochelle (livraison d 'une première opération de 13 
logements sur la commune de Puilboreau en janvier 2012). Elles assurent" la gestion commerciale, la 
médiation sociale et pour partie le pré-contentieux , le suivi technique et la maintenance. 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

Bien que sc situant en deçà des va leurs observées à l'échclle departemen tale, les ratios de l'OPS 
2006 ct 2009 témoignent d 'une occupation de plus en plus soc iale. Les données recueillies en 
20 12 montrent une accentuation de cette évolution, avec notamment une augmentation très 
sensible du nombre de locataires, dont les ressources sont inferieures à 20 % du plafond de 
ressources HLM et de personnes à la recherche d'un emploi. 

SA Le Foyer Moy. tous bailleurs 2006 Mo)'. tous bailleurs 2009 

2006 2009 20 12* C harente Region Charente Région 

< 10 % dt's plafo llds 22.1 % 23.4 % 26.5 % 27.7 °10 23.3 o{, 27.5 % 23.6°1-
< 60 % des plafonds 70 % 72.6 % 67.3 o~ 73.6° 0 70.8 OC) 74.5 ° 0 69,4 o~ 

> 100 % 4 .6 % 3.8 °'0 6.85 0 (1 3.9 °/ 0 4 .3 °0 3.6 % 4.4 ~. 
Personnes ùacrites cl / ' ANPE 14 % 12.7 % 20.8 % 35.5°{, 20 0

0 30 % 20.2 % 
Personnes seules 46 % 45.6 % 49.9 % 44.9 % 42.4 % 46.3 % 44.6 o ~ 

FC/milles monoparentales 24.6 % 25.7 % 24.6% 26. 1 % 25.8 % 21.9 % 20.6 0;' 
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Ces éléments sont confirmés par le taux sign ificatif de ménages percevant l' aide personnalisée 
au logement : 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Taux de logements uccupésIMenag/!:r percemnt l 'APL 55.21 % 55.68 % 57.29 % 57.48 % 56. 11 % 57.57 % 

La part importante de logements situés en ZUS (près d ' un tiers du patrimoine) conlribue, pour 
partie, à exp liquer les résultats des enquêtes OPS. 

Ces éléments, peu exp loités par l'organisme, traduisent une précarisation des populat ions logées 
dans le parc de la SA. La dégradation des indicateurs justifie un suivi plus attentif de ces 
données et de leur évoluti on à travers un bilan détaillé des attributions (cf. supra), afin de mieux 
éclairer l'office sur les poli tiques à mettre en oeuvre (politique des loyers, adaptation du niveau 
de service aux problèmes rencontrés, peuplement, etc.). 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

En application des dispositions de l'article 11 7 de la loi Molle du 25 mars 2009 ct sous 
l'impulsion de l'AROH Poitou·Charentes, les modalités d'enregistrement de la demande ont 
intégré, a ll cOllrs de l'année 2011, la gestion partagée du fichier départemental unique modifiant 
de fait les pratiques des bailleurs sociaux . 

Au 31 /12/20 Il, les trois bailleurs charentais disposaient de 3 250 demandes enregistrées; au cours 
du premier semestre 2012, le stock a enregistré une légère progression pour atteindre au 30 juin 
3 550 demandeurs, dont près de 40 % souhaitant une mutation. 

Au sein de la région, le dépattement de la Charente sc caractérise par la plus faib le demande, 
moins de 15 % du tOlal régional , alors que le parc social du département représente près de 
20 % du parc régional. 

Cette caractéri stique se traduit par un indice de tension très faible ; ainsi, le rapport moyen entre 
le nombre de demandes et le nombre d ' attributions s'étab lit à 1,4 pour 2,4 en Poitou-Charentes. 
Cette va leur moyenne masque néanmoins des disparités, notanu11ent entre les zones urbaines ct 
les espaces ruraux, dans la mesure où les deux tiers du territoire on t un indice inférieur à 1. 

Seul, le marché de l'agglomération d'Angoulême affiche une situat ion d.e tension re lative avec 
un ratio dc l'ordre de trois candidats pour un logement attribué. 

Sur les bases d'un tableau, confrontant les attributions au stock de la dcmande existante, 
l' agence d 'Angoulême a produit une synthèse sur son territoire d ' intervention, mettant en 
évidence l'ex istcnce de quatre demandes actives pour une attribution validée en commission. 
Dans 27 des 41 conu11unes étudiées, ce ratio cst inférieur à trois demandes 

Dans cc contextc, environ 40 % de la demande nouvelle est étudiée en CA L, au cours du premicr 
mois, suivant la date d'inscription ; près de deux demandes sur trois au cours des trois premiers 
mOlS. 

Ancien neté 

< 1 mois 

1 à 3 mois 

3 à 6 mois 

6 à 12 mois 

> 12 mois 

Du 01 10 t l au 30/06120t 2 Entrées dans les lieux SA Le Fo~'CI'· 

Demandes Ddes Total CAL dcsCAL SA 
2006 2007 2008 2009 2010 

mutations externes Odes] bailleurs Foyer 

9 % 1 0.3 G ~ 9.8% 39.5 1}0 40 % 32.60 % 36.94 o{. 32.20 ~o 39.12 ~(I 43.82 % 
13.7'% 17.6 % 16.1% 22.9 % 20.9 % 28,35 % 27. 12 % 24.77 % 19.32 % 22.47 % 
2 1.7 % 25.2 % 23.8 % 12.4 0'0 13.1 % 16,69 % 16.3 1 % 15.63 % 16.88 % 12.68 % 
3 1.1 % 3 1.7 % 31.5 % 15.1 % 15.5 % 9.45 % 8.82 °~ 15. 17 % 10.23 % 9 .95 % 

24.5 0/" 15.2 % 18.8 9
/ 0 10.1 % 10.5 % 12.9 1 % 10.82 °11 12.23 o~ 1-1..-45 % 11.08 % 

201 t 

45.4 % 

21.4 % 

12.9 % 

10.2 % 

10.1 % 

Nombre d'entrées dans les lieux étudiées 635 60t 6~6 616 623 71~ 

Seules, 20 % des entTées dans les lieux concernent des demandes de plus de six mois, dont la 
moitié a une ancienneté de plus d' un an. 
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Si l'examen de la demande ancienne est pris en compte dans les faits , son analyse reste 
empir ique et hétérogène selon les territoires, la thématique n'étant pas rée llement portée au 
niveau de la direction régionale. 

A cc ti tre, le procès-verbal du conseil de surveillance du 29 novembre 20 Il re late une demande de 
Mme Vieira ct M. Dolei pour connaître les statistiques des demandes anciennes ct les modali tés de 
leur suivi . A l'ouverture du contrôle, cene requète n'avait toujours pas été présentée. 

Obs 5: Les orientations en matière d 'attribution de logements sont insuffisantes et ne respectent 
pas l'article R. 441-9 du CCH. 

Des critères pOltr l'anribution des logements ont été approuvés lors du conseil du 7 décembre 2005. 
Ils sont très généraux, peu opérati onnels et, de fa it, peu appropriés par l'ensemble des 
conseillères eonunereiales. Les multi ples évolut ions de l'organisation de la gest ion locative ct 
les mouvements de personnel expliquent la mauvai se appréhension de ces orienta tions qu i, par 
ai lleurs, sont anciennes. 

La mise en œuvre des modali tés de gest ion du fichier commun de la demande doit conduire 
l'organi sme à se ré- interroger sur la pert inence des disposit ions édictées fin 2005. En effet, dans 
ce nouveau contexte ct au-delà de la simple identi fi cation de critères généraux, le consei l do it sc 
prononcer sur des modali tés de recherche ct de c lassement des candidats partagées par les 
personnels des agences, d' une pan et, les membres des d ifférentes commissions d'attribution, 
d' autre part. Ces principes doivent tendre vers la mei lleure adéquation possible entre l'offre de 
logements proposée et le profi l des demandeurs, et garantir une certai ne homogénéité de 
tra itement des candidats. 

En outre, la création de nouve lles agences sur des te rritoires extérieurs au département de la 
Charente (Charente-Mari time ct Gironde) doit amener le conseil de surve illance à se prononcer 
sur des orientations spécifiques adaptées aux conditions particulières de ces marchés locaux. 

3.2.2 Gestion des attributions 

Jusqu 'à fm 20 11, le processus d'attribution était organisé autour de deux conunissions, l'une pour le 
secteur d 'Angoulême, l'autre pour celui de Cognac. Compte tenu de la politique de développement 
sur la Charente-Maritime et la Gironde, le conseil de surveillance du 4 novembre 20 I I a déc idé la 
mise en place de deux nouvelles commissions d' attribution de logement : 

• commi ssion « Charente-Mari time» ; 

• cOlrun ission « Gironde ». 

De ce fa it, les an ributions sont organ isées sur le périmètre d'intervention des agences mu lti­
services. Seule exception à cc principe, les attributions de l'agence de Limoges sont rattachées à 
la conunission d' Angoulêmc, compte tenu de leur no mbre très limi té, 

Présidée par le directeur de secteur, chacune d 'entre elles est composée de six membres, dont 
deux administrateurs et un représentant des locataires. Le règlement ct la composition des CAL 
sont actualisés chaque année, la dernière ac tualisation ayant été approuvée lors du conseil de 
survei llance du 2\ juin 20 12. 

En situation d'urgence, le règlement de la CAL prévoit que le président de la corrunission a 
compétence pour prononcer une décision d'attribution en situation d ' urgence. Même si la société 
n' a pas utili sé cene disposition de man ière abusi ve et qu'il soit mentionné que la déci siun duit 
être ob ligatoirement portée à la connaissance des membres et vali dée à l'occasion de la 
conunission suivante, cene règle n'est pas eonfonne aux dispositions du CCH. Pour le moi ns, 
les conditions limitatives doivent être précisées et se différencier d'une attribution ordinaire : 
signature d' un bail précaire, dont la durée est adaptée à la nature de la situation rencontrée. 
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Réponses de J'organisme 

Obs nO 5: 

Le conseil de survei ll ance s ' att ac hera à 
re - forma li ser ses orientations en matière 
d'attribution des logements, afin qu 'ell es 
pu issent être plus opérationnelles et tenir 
compte des evolutions de l' implantation du 
parc de la Société sur de nouveaux secteur 
géographiques. 

Miilos MIssion in (ermi1l1~téndlc d ' IIl !'.peclÎ{lfl dulogenlclll social 

Nou\'elles observations de la Miilos 

La Mission prend note des intent ions 
affichées par la société. 
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Miilos Mission intenni nistérielle dïnspcctioll du logement social 

Obs 6 : L'o rganisme a procédé à des attributions qui cont revien nent au x dispositions des articles 
R. 441- 1 et suivants du CCH et qui constituent des irrégularités passibles de la sanction 
financi ère prévue à l' a rticle L. 451-2-1 d u CCH. 

L'analyse du fi chier de l'ensemble des attributions prononcées entre 2006 et j uin 2011 a conduit à 
identifier 10 attributions à des ménages dépassant les plafonds de ressources 

En applicati on des dispositions des conventions APL qui l 'autorisent, l'offi ce attribue des 
logements à des demandeurs, dont les plafonds de ressources sont compris entre 100 ct 120 % 
du p lafond PLUS. La codifi cation des logements conccrnés par ce dispositif spéc ifiq uc n'étant 
ni répcrtoriée dans les doss iers ni dans la base, l'équipe de contrôle a constaté une perte de leur 
traçabi li té. Bien que cette d isposition soit mise en œuvre sans app lication de majoration de 
loyer, la non-identification des logements concernés peut s' avérer préjudiciable en tennes de 
gest ion et de suivi réglementaires. 

Obs 7: L'office attribue des logements à des ménages en situation de dépassement des plafonds de 
r essources, sans garantie de la réalité et de la validité des dispositions réglementaires les 
autorisant. 

En applicati on de l'article R. 441- 1-1 du CCH, un arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2000 
autorisa it, pour une période de trois ans, la possibi lité de déroger aux plafonds de ressources, 
notamment dans certa ins quartiers d ' Angoulême et de Soya ux classés en ZUS. Bien que le 
dispositif ne fut pas reconduit, l' organisme a continué de s'appuyer sur cet arrêté pour attribuer 
des logements à des ménages dérogeant aux plafonds réglementaires dans les secteurs identifiés. 
Cette pratique n ' a cessé qu 'en janvier 20 I l , s uite à l 'analyse du service juridique en réponse à 
la qucstion d ' une conseillè re cOlrunerciale. 

D'autres attributions en dépassement de plafonds de ressources ont été constatées pour les 
logements Beaupuy situés sur la commune de Limoges (c f. Obs nO 7), sans que l'organisme ne 
soit en mesure de produire les documents écrits les autorisant. Lors de l'acquisition dc cc 
programme à la SNI, le document descript if de l'opération indiquait l'existence d' une « leure de 
la préfec/ure de la Hau/e- Vienne en dole du 27 j uin 1997 - Ali/arisa/ion préfec/arale de 
dépassement des plafonds de ressources réglementaires. dans la limite d'un dépassement marima 
.fixé à 20 % pour les ressor/isSOnlS Défense ». Cette dérogation a, par a illeurs, été évoquée lors de 
di fférents échanges, tant avec les représentants de la SNI qu'avec les services du ministère de la 
Défense. Pour autant, ni les 20 conventions de réservation qui ont été maintenues ni les avenants 
de rés iliation partielle ct de transfert signés en date du 29/ 1 1/2010 n'en font état. 

Ces dysfonctionnements sont illustrati fs du défa ut d ' animation des di fférentes agences et de 
sécurisation du pilotage du processus d ' att ribution. Par défaut , la responsable de la ges tion 
locati ve de l'agence d'Angoulême assume de manière info rmelle et volontaire des fonctions de 
référent pour l'ensemble des conseillè res, la direction j uridique étant en charge de produi re un 
avis d ' cxpenise, lorsqu'e ll e est saisie. 

3.3 LOYERS ET CIIARGES 

3 .3 . 1 Loyers 

Le montant médian de loyer qui ttancé par logement est légèrement supeneur à la valeur 
médiane des loyers du département relevée lors de l'enquête EPLS 20 11 : 4,69 €/m' de SH 
contre 4 ,50 € en Charente. 

La société applique des augmentations de loyers au 1" ju ill et de chaque année. Si cette pratique 
n'est pas irrégulière, une augmentation au 1er j anvier s'avère: 

• d ' une application plus aisée pour le bailleur qui adosse la périodicité des évolutions tarifaires au 
début du nouvel exercice comptable ct à l' actualisation annuelle des provisions pour charges; 

• d' une lecture simplifi ée pour le locata ire qui n'enregistre qu' une seule évolut ion de sa 
quittance au cours de l'année. 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 6: 

Il a été pris bonne note des observations. 

Obs nO 7: 

U a été pris bonne note des observations. Des 
dispositions ont été prises arUl d 'amé liorer le 
processus de pilotage du processus d'attribution, 
en confiant dans l'organisation récemment mise 
en place un rô le de référent et d'animation sur la 
demande et attribution de la SA Le Foyer à la 
responsable d 'agence d'Angoulême. 

l\li ilos Miss ion intcmtinistcfieJJc d' insfl\!ction du logement socIal 

Nouvelles observations de la Miilos 

Dont acte. 

Au-delà de l' identi fi cation d ' un référent en 
charge du pilotage des attributions, 
l'organisation devra garantir l' exercice d 'un 
contrôle inteme en capacité d'éviter les 
irrégularités constatées relatées dans l' obs nO 6. 
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!\Iiilos Mi ssion intcnniniSlcrie-lie d'inspcction du logclllenl soc ial 

Hormis en 2007 et 2010, les augmentations annuelles sont restées inferieures ou égales aux 
recommandations gouvcn1cmentales. D'une manière généra le, Ics évolutions constatées 
s'appliquent avec très peu de modulations entre programmes . 

Recommandalions gou\'Crncrncntales 

Augmentation décidée au 1er juillel 

2007 
1.8% 

2.0 % 

2008 
2.7 01l 
2,0 % 

2009 
2.38 % 

2.38 % 

Il n'a pas ète releve de dépassement des loyers plafonds de convention. 

3.3.2 Charges 

20tO 
1% 

1.62 % 

20t t 
1.10 %! 

0.59 % 

20t2 
1.90 %1 

1.90 % 

Globalement, le niveau des cbarges apparait contenu ; sur l'exercice 20 10, le montant moyen 
des charges était de l' ordre de 10 € par an au m' de SH, soit un peu plus de 700 € par logement. 

Avec des charges atteignant 26,80 €/m' de SH, la résidence Elisée Mousnier était identifiée, lors du 
précédent contrôle, comme particulièrement onéreuse pour les locataires. Force est de constater que 
cette observation n'a pas été corrigée. Le coût moyen des charges réparties pour ces six logements 
aménagés au·dessus des anciens locaux de l'agence de Cognac était de 29,20 €lm' de SH en 2010. A 
lui seul, le coût du chauffage collectif représentait un peu plus de 14 €lm' de SH soit environ 
440 €/an pOlir chacun des six appartements T2, d'une surface moyetme de 30 m' . Cette anomalie, 
déjà évoquée dans le précédent rappon, résulte en partie d ' un dysfonctionnement du dispositif de 
régulation. Bien que ce problème ait été identifié par le service technique, aucune intervention n'a 
éte encore prograrrunée. De surcroit, la répartition des charges de chauffage collectif entre les 
logements et les bureaux sin.es au rez-de-chaussée, doit être réexaminée, pnur vérifier la pertinence 
du ratio utilisé, le cOlit étant ventilé au prorata de la surface habitable. La situat ion de ce programme 
doit ètre reconsiderée rapidement et les correctifs mis en œuvre au plus vi te. 

A cette exception, il convient de souligner la très bonne maitri se des charges de chauffage 
co ll ectif. Calcu le sur une base de 1 465 logements desservis , le coût moyen calculé est de 
l'ordre de 5,50 €/m' de SH . 

Ohs 8: La société devra veiller à un meilleur ajustement des provisions appelées auprès des 
locataires, au regard des charges réellement constatées pour chaque programme. 

La sur-provision moyenne par logement, relevée à l'occasion de la régularisation des charges 
20 10, est de l' ordre de 90 € par logement, soit un écart de près de 405 000 €, représentant un 
dépassement de 12,93 %  pour 44 programmes (soit 849 logements), les 
montants provisionnés excèdent de plus de 20 % les montants effectifs. Pour le logement PLAI 
de Garat, la provision s'élève à 936,60 € alors que les charges récupérées se limi tent il 375,97 € 
soit un différentiel de + 150 %. 

Enfin, pour deux programmes identifiés (AN03 à « Ma Campagne» et SOO 1 au « Champ de 
Manœuvre » représentant respecti vement 105 et 102 logements), l'analyse dé taillée de la 
régularisation 20 Il montre pour certains postes une très forte distorsion entre le montant de la 
provision perçue ct la réalité des charges 

D'une maniere générale, la pratique du sur-provisionnement sc veri fie sur le poste des 
ascenseurs; pour les 712 logements concernés, les acomptes provisionnels de l 'année 20 10 
excèdent de plus de 80 % le coùt des charges récupérées. 

De surcroît, la société devra mettre fin au provisionnemellt des charges estimées au titre de la 
taxe d' enlèvement des ordures ménageres, dès la mise en service des programmes neufs, celle ci 
n'étant exigible qu'il compter de la deux ième année. Ces constats sont d'autant moins 
admissibles qu'ils perdurent sans mise en place de correctifs. 

Sur la base d' une ana lyse exhaustive de l'ensemble des natures de dépenses de chaque 
programme, l' organisme devra s'assurer d' une meilleure adéquation entre le montant des 
acomptes provisionnel s quittancés ct le niveau des charges récupérables. 

~ \ IIlplcr J l l lcI J;ll1\ièl :1'11 .1 ,1 ';' t J un ~'n,.ldl~·n ·nlr .. ·",I.:m.::nt;llr .. d n.,n ph l Jun~'r IlllllanJ;tl lOIl 
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Réponses de l'organisme 

Obs 0° 8: 

La sur-provision relevée à Garat ( 1 logement) 
s'explique par le maintien par erreur d'un poste 
qui n'avait pas lieu d'être, ceci est désormais 
conigé. Les corrections nécessaires ont 
éga lement été effectuées sur les programmes 
cités de AN03 et SOO 1. S'agissant des sur­
provisions constatées pour les ascenseurs, un 
recalage a été effecrué (de - 50 à - 60 %). 

Pour les provisioonements des charges 
estimées au titre de la TEOM sur les 
inuneubles neufs, nous estimons toujours 
qu'ils pel111e!tent de rappeler aux locataires 
l'existence de cette taxe et sa récupérabilité. 
les montants provisionnés n'étant pas non plus 
significatifs au point de pénaliser les clients. 

Au fioal, l' adaptation des provisions au niveau 
réel des charges récupérables esl en cours. 

A noter égalemenl que des progrès ont été 
réalisés au niveau de la date de ré!,'1llarisation, 
celle-ci ayanl été effectuée au 17 juillet de 
cette année pour les charges 2012. L'objectif 
est de revenir à fin juin . 

1't'1iilos MiSSIOn inlcnninislerielle d'mspection du logemem social 

Nouvelles observations de 1. Miilos 

La Missioll prend acle des correct ions apportées 
et des évolutions engagées. 
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l\1iilos Mission interministerielle d'i nspec tion du logement social 

A ce titre, le travail engagé par la nouvellc responsable du service gcstion dc la direction 
juridique doit être générali sé et poursuivi. 

Par ai lleurs, dcs efforts devront être consentis pour avanccr la date de la régularisation, celle-ci 
intervenant de plus en plus tardivement. 

2006 2007 2008 2009 20tO 

Date de la régularisation 20/0612007 20/06/2008 10/07/2009 13/0712010 21/0912011 

3.4 ROTATION ET VACANCE 

3.4. 1 Rotation 

Bien que d' un niveau re lati vement élevé, le taux de rotation de la société est comparable à ce lui 
observé dans le département. 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Taux de rotation 14.92 % 12.69 % 14.54 % 14.36 % 14.37 % 15.2 % 

Néanmoins, ce constat masque des situations très contrastées au sein du parc, certain s 
programmes enregistrant des laux de rotation très importants; 35 progranUlles de plus de cinq 
logements représentant 755 logements affichaient au 3 1 décembre 2011 une mobilité supérieure 
ou égale à 20 %, huit d ' entre eux ayant élé li vrés depuis moins de di x ans. 

3.4.2 Vacance 

Obs 9 : La vacance s'accroît fortement ; cette situation nécessite des actions correctives coordonnées. 

La société eormaÎt depuis longtemps un taux de vaeancc assez é levé, correspondant à ce qui peul 
être observé dans la région Poitou-Charentes. 

Cependant, la vacance, en forte augmentation au cours des trois demiers exerc ices, devient un 
sujet de préoccupation pour la société. A ce titre, la période 20 10-20 Il marque une fOrlc 
progression du nombre de logements vacants (+ 40 %) pour atteindre le ni veau observé en 2006. 
La situation constatée fin 20 Il sc singularise néanmoins par une forte hausse de la vacance 
commerciale, ce lle-c i représentant 3,69 % du parc, contre moins de 2 % en 2006. 

Historiq ue de la vacance de plus de 3 mois 

2,50% 

B 2.00% ~' ........... ~. 
~~ !l 1.50% 

• 'C 1,00% 
~ 
~ 0,50% 

0.00% CU __ J...I ___ -'-"L_LIILl __ L..1 __ --L.A-L __ -'-

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 20tO 2011 

~Tau)l de vacance (%) 
_ Mediane nationale SA HLM (%) 
- ' - POSltionnement de l'organisme 1 médiane nationale ESH (décile ) 

10 

6 

6 • 
] 

4 Cl 

2 

o 

-o-Posltionnemenl de l'organisme 1 mêchane régIOnale ESH-OPH (décile) 

Outre une augmentat ion significative en nombre, la vacance commercia le s'installe dans le 
temps. Ainsi, plus de 6 logements sur 10 di sponibles à la location le sont depui s plus de trois 
mois, contre 2 sur 10 en 2006. 

Taux de logcmcnts vacants (hors tcchn iques) 
Donl :> 3 Illois (hors techniqucs) 

12 - 1 

2006 2007 
1.99% 1,42% 
0.43% 0,23% 

2008 2009 2010 

1.1 9% 1.71 % 2.63% 
0,29% 0.48% 1.70% 

201t 
3.68% 

2.27% 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 9: 

Dans l'attente d ' une réOexion globa le à 
réengager dan s le cadre de l'actualisat ion du 
plan stratégique de patrimoine, des actions 
commerciales ciblées ont été engagées avec 
des baisses de loyer à la relocation. La 
politique des loyers sera également adaptée 
pour tenir compte de la classification du 
patrimoine en matière de niveau de service 
rendu . 

l\11 i1os Mission intennÎnish!rklle d";USpcClion du lo&cmCnl social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos prend note des act ions engagées et 
des intentions affichées par la société. pour 
ajuster la politique de loyer. 
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Mii los Mi.l'sion imenninislêricllc d 'inspection du logement soci31 

Les difficultés de location sc concentrent pour l'essent iel sur quelques secteurs : les conununes 
de La Rochefoucauld, de Jarnac, de Roumazières, de Blanzac ct de Nersac accumulent près de 
la moitié de la vacancc de plus de trois mois. Si les programmes concemés sont situés dans des 
zones de fa ible tension du marché, ils affichent, pour cenains, un déficit d 'attractivité. En effet, 
bien que globalement maintenus en bon état d'usage, ces programmes, dont l' ancienneté 
moyen ne est d 'environ 30 ans, affichent des besoins d'intervention dans le projet stratégiquc de 
patrimoine expliquant en partie les problèmes de commercialisation. 

Bien que sui vie dans lcs différents tableaux de bord dc la société, cettc problématiq ue n 'est pa s 
appréhendée de manière globale. Chacune des agences est en charge du traitcment de la 
vacance, sans réelle coordination de l' cnsemble des services pour en identifier les causes et 
sunout les solutions adaptées. L'amélioration de l'a ttractivité des logements concemés 
constituerait indéniablement une démarche de progrès en la matière. 

3.5 TRA tTEMENT DES tMPAYES 

O bs 10 : Le niveau des impayés appa raît durablement élevé. 

La société a toujours connu un niveau élevé d ' impayés locatifs. Depuis le changement de 
gouvernance en 2004, avec la fusion des services du CIL et de la soc iété HLM, la direction en 
charge du contentieux gère tant le recouvrement des dettes locatives que celui des dettes 
concernant le 1 %, ces derni è res représentant un contentieux de masse avec le Locapass. 

La faible taille du service dédié en termes de ressources humaines ne permettant pas un 
traitement adéquat du contentieux, un recnltement a été opéré pour le recouvrement amiable 
concernant le 1 %. Au début 20 I l , la réorganisation de l'entreprise occasionne le dépan en 
agence des agents du recouvrement amiable, s'agissant tant du locatif que du 1 %. 

Le pré-contentieux en agence est assez réduit en ac tion ct en personnel : premières re lances, 
plan d 'apurement, avec seule ment deux agents sur un périmètre d'intervention très large (toutes 
les agences de la direction du secteur Poitou-Cbaremes-Limousin du groupe Vilogia). 

La gestion du contentieux est demeurée au siège, avec la même problématique que pour le pré­
contentieux s'agissant du périmètre d' intervention (secteur géographique couvert, et gestion tant 
du 1 % que du locatif) , mais avec une crise aiguë en tennes de personnel : après des vacances de 
postes, et une problématique particulière liée à la mise en œuvre d 'un nouvel outil de gestion du 
contentieux 1 %, une seule personne demeure pour gérer tout le contentieux en mai 20 Il. Depuis 
lors, le service a été renforcé avec deux recrutements, 

Ces moyens humains limités peuvent expliquer les résultats peu satisfaisants en tennes d' impayés. 
Si les procédures sont bien diligentées, e lles aboutissent sunoU! à la sonie du locataire défai llant, 
sans recouvrement effectif de ta créance, d 'où un taux de créances douteuses très important, 
coneelllant les locataires partis, ct un ni veau d 'admission en non-va leur in fine considérable (le 
double de cc qui est observé au niveau régional, SA ct offices confondus). 

La soc iété connaît enfin un contentieux ancien ct important avec un foyer pour Jeunes 
travailleurs, pour plus de 30 k€. 

Impayés locatifs 

R'ilio B 14 - Impayés / quittanccmcn t (C/ 411-416-irrécouvrab1es/quill .) 

Médiane Iwtionale SA HLM : 

Médiane régionale - SA + OP H : 

Positionnement régional de l'organisme SA Le Foyer (décile) 

Admiss ion en non va leur I igt géré: 

Médiane régionale SA + OPH : 

Nbrc locataires présents - 3 mois < dette < 1 an 1 tOlal10<:. pn:senls: 

Créances dOllieuscs 1 total des créances 

Médiane nationale S,A. HLM : 

Créances douteuses loca taires partis/total creances douteuses: 

2007 2008 2009 2010 20 tt 
15.3 % 

11.8 % 

12.1 % 

7 

49 E 

9.7% 
8.3 % 

4.4 % 

14.8 % 14.3 % 13.6 % 14.6 % 

11.7°/0 

Il.4 % 

8 

52 € 

9.7% 

8.0 0 '0 
4.5 % 

12.2 % 

Il.4 % 

8 

62 € 

12. 1 % 

12.3 % 11.8 % 

8 8 
41€ 59 € 

26€ 
9,9% 8,6% 10.6 % 

7.2% 6.8% 7.3% 
4.8 0/ 0 4 .7 % 

55.0 % 58,6 % 54.7 % 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 10 : 

En 2013, un travail de fond a été engagé par le 
responsable de service qui a élaboré un projet 
de prévention des impayés mettant en œuvre 
des préconisations: 

• dans la phase ct' instruction de la demande et 
de signature des baux, 

• au niveau de la gestion 
(prélèvements, versement de 
enquêtes SLS), 

• en phase pré-contentieuse, 

locative 
l' APL, 

• au niveau des services suppons (relat ion 
entreprises, communication, contrôle de 
gest ion, inronnatique). 

~ Iiilos Missioll IIllcrmÎnislérieJ lc: d'1nspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La société apporte peu de préCISion sur les 
procédures mises en œuvre, afin d'abaisser 
durablement le niveau des impayés. 
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3.6 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

Sur le périmètre de la direction régionale, l'organisation de la gestion de proximité est plurielle. 
Ainsi, le secteur des Pays de la Loire a recours à des contrats de prestations pour les programmes 
les plus éloignés de l' agence de Nantes et à une gestion ex tema li sée des réclamations dans le 
cadre d'un marché mis en place par le groupe Vilogia. 

Sur le secteur Poitou-Charentes, le personnel des agences assure la tota lité des missions de 
proximité, y compris le recueil et le traitement des réclamations. Toutefois, les modalités 
d ' intervention diffèrent d'un territoire à un autre, en Fonction de l' importance du patrimoine, des 
effectifs en place ct de l'existence ou non de procédures intemes. 

L'agence d ' Angoulême est organisée en trois sous-secteurs sur la base d ' un découpage commun 
à la gestion des attributions. Outre la chargée commercia le, chacun d 'eux associe, un conseiller 
technique et deux agents de proximité. La responsable du pôle gestion de proximité coordonne 
les actions ct s'assure du suivi à ("ra vers une planification des interventions, en particulier suite à 
réclamation technique. Les visites de patrimoine ont mis en évidence des améliorations 
possibles , notamment en matière de réactivité dans la gestion de petites interventions 
quotidiennes. Ce constat s'explique en partie par l'étenduc géographique de certains territoires. 

Sur le périmètre plus compact de l' agglomération de Cognac, la gestion de proximité est 
apparue perfonnante malgré un effectif très réduit. La personne en charge de la proximité a 
démontré sa parfaite connaissance du patrimoine et sa capacité à en assurer un suivi rigoureux . 

Le recrutement en cours d' une personne supplémentaire devrait pemlettre de renforcer le 
dispositif pour le rendre moins fragile. 

D'une manière générale, la qualité de service rendu aux locataires est g loba lement satisfaisante, 
malgré les différences d 'organi sation et de pratiques qui restent à harmoniser. 

3.7 CONCLUSION SUR L'EVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

La société remplit de manière satisfaisante SOIl rôle social. Elle doit néanmoins s'attacher à structurer 
le pilotage de son activité gestion locative ct préciser sa politique d'attribution des logements. Les 
ajustements nécessaires, pour mettre fm aux anomalies et aux manquements constatés, doivent être 
une opportunité pour reconsidérer l'ensemble du di spositif ct envisager des act ions coordonnées de 
lutte contre la vacance dans un contexte avéré de détente du marché locatif. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU l'ATRIMOINE 

Au 31 décembre 20 Il , le parc comptait 4 502 logements locatifs dont 2 728 sur le seul territoire 
de la communauté d'agglomérat ion d 'Angou lême; d' une moyenne d 'âge de 30 ans, il est 
composé d ' un peu plus de 83 % des logements collectifs dont 1 449 logements en ZUS. 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Obs Il : Sur la période 2006-2010, la société s' est engagée dans une stratégie de développement de 
son offre qui s'est avérée inopportune. 

Jusqu'en 2006, la SA Le Foyer a suivi une politique de croissance mesurée de son offre locative 
en limitant la production à une quarantaine de nouveaux logements par an. La nouve lle 
gouvernance init iée lors du rapprochement avec le C IL Horizon a souhaité s ' inscrire en rupture 
avec cette politique prudentielle en affichant des ambitions nouvelles. Sur la base d'une étude 
produite en octobre 2006 « Ellalua/ion des besoins en logements des salariés des entreprises de 
la Charel1le », la soc iété s'est engagée dans une stratégie de re-dynamisation de sa production. 
Les pôles de développement sont alors identifiés autour des deux principaux axes routiers du 
département (la RN 10 et la RN 141 J, cons idérés comme vecteurs importants de croissance en 
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Réponses de l'organisme 

Obs nO 11 : 

Il a été pris bOlme note des observations. 
Depuis courant 20 Il, des dispositions ont été 
prises, afin de faire évoluer la stratégie 
dïntervention de la SA Le Foyer Sllr des 
secteurs plus porteurs et à marché plus tendu 
(Charente-Maritime et Gironde), tout en 
restant attentif aux besoins du secteur 
d ' implantation historique notamment en 
tennes de suivi du parc existant. 

I\tijJ()~ Mission inu:rminislt-ricll<: d'inspection du l og~lllcnl social 

NouveUes observations de la Miilos 

L"actualisation du PSP évoquée par la société 
dans sa réponse à l'obs n° 9 doit être mise à 
profit par la gouvernance locale pour définir 
IIne stratégie globale dïnvestissement, 
intégrant les besoins d 'entretien du parc 
existant et la politique de développement. 
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Charente. Sous l 'impul sion du président du directo ire, ces nouve lles orientations se sont 
concrétisées: 

• en activant une politique très activc de prospection générant le portage financier de 
nombreuses réserves fonci ères. 

Sur les cinq années considérées, la SA Le Foyer a mobilisé un peu plus de 42 ha pour un 
coùt de l'ordre de 6,5 M€. Cene importante mobili sation fonci ère, en particulier sur le 
périmètre de l'agglomération d 'Angoulême, ne trouve pas de réels fondements pouvant 
justifier la création de réserves aussi vastes dans les conditions d ' un marché détcndu. Le 
risque consenti est d'autant plus important, que bon nombre de ces acquisitions concerne des 
parce lles, dont l'ouverture à l' urbanisation est subordonnée à unc évolution du document de 
planification en vigueur ; 

• en initiant de nombreux projets associant de l'offre locative et de l' accession sans en vérifier 
au préalable l'opportunité. 

La soc iété, en co-maîtrise d'ouvrage avec la SCP Le Toit Charentais, s'est engagée dans la 
réali sation de plusieurs opérations mixtes. Après deux opérations PSLA réussies cn 2007 et 
2008, sur les communes de Sail1l-Yrieix et Roullet-Saint-Estèphe, le lancement des 
opérations suivantes a élé insuffi samment sécurisé par un niveau de réservation minimum, il 
a été ainsi constaté des taux de 20 % de commercia lisation pour des logements déjà li vrés 
(cf. infra). Le stock d ' invendus étant insupportable financièrement pour la coopérative, la 
S.A. d ' HLM a décidé tardivement de racheter unc partie de ces programmes, et de les 
transfonner en locatif : 2 PLAI et 4 PLUS à Jarnac, 2 PLA] et 8 PL US à Mansle, ainsi quc 3 
PLA] et 4 Plus à Roumazières-Loubert. 

Les opérations rachetées à la fili ale SCP Le Toit Charentais par la société Le Foyer sont très 
déficitaires  

• en é largissant son périmètre habituel d' intervention sans en mesurer au préalable la 
pertinence économique ct les conséquences en matière de gestion locati ve. 

Le 18 décembre 2009, la SA s' est portée acquéreuse, auprès de la SNI, d ' un groupe de 
71 logements sur la commune de Limoges pour un montant de 4,2 M€. La résidence Beaupuy 
s' est avérée extrêmement difficile à commercialiser, les surfaces importantes des logements 
conduisant à des loyers particulièrement élevés. Cc constat a conduit la SA à déc ider unc 
bai sse du niveau de loyer dc ces appartemcnts ct à une extemalisation de la recherche de 
candidats pour en faciliter la rclocation . Malgré la mi se en œuvre de ces mesures, le taux de 
rotation constaté cn 20 Il était de l' ordre de 40 % avec, au 31 décembre de la même année, 
hu it logemcnts encore vacants dont six de plus de trois mois. 

Obs 12 : Pour plusieurs acquisitions, la société n'a pas été en mesure de produire l'avis préalable 
des domaines en méconnaissance de l'article L. 451-5 du CCH. 

Dans une vingtaine de situations, la soc iété n' a pu justifier spontanément de la consultation des 
domaines préalablement à l'acquisition de réserves foncières ou de programmes en VEFA. Si , 
po ur certaines opérations, " organi sme n' a pas été en mesure d'apporter d'explications, pour 
d ' autres, il apparait que l'anomalie relevée résulte d ' un archi vage défa illant et d'un processus 
insuffi samment clarifié cntre la direction du développement et la direction juridiquc. Cene 
impréc ision est désormais levée, la direction juridique étant en charge de cene mi ssion. 

Le groupe Vilogia a institué des comités de bassin en responsabilité de proposer les objecti fs de 
développement sur lcs différents territoires. Cette instance est composée de membres issus de la 
gouvernance des ancicns CIL, de représentants d 'entreprises et de syndicats de salariés. Si 
certains dcs administrateurs de la SA Le Foyer y participent en tant que représentant du 
MEDEF, le conseil de survc illance de l' ES H n 'y est pas directement associé. 

La stratégic très offensive de la société en matière dc développement s'est traduite dans le PSP 
par l'inscription des obj ecti fs quantitatifs suivants : 

2009 20tO 2011 2012 2013 20t4 2015 20t6 2017 
Prévisionnel de livrai sons 138 79 313 144 175 t 75 175 175 175 
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Réponses de l'o rglnisme Nouvelles observations de la Miilos 

Obs nO 12: 

Comme indiqué dans J'observation, l'organisation Dont acte. 
et le process mis en place à l'intérieur de la 
direciion juridique et gestion de la SA Le 
Foyer pennel désonnais de se confonner aux 
dispositions réglementaires pour toutes les 
opérations d'acquisition/cession concernées. 
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Dans le même temps, les administrateurs ont validé le pri ncipe d ' un é largissement du territoirc 
d' intervention sur les départements limitrophes du Poitou-Charentes et du Limousin, ainsi qu 'en 
région Aquitaine et Pays de la Loire. Ces principes sont identifiés dans la CUS approuvée le 
30 juin 201 1, néanmoins sans réell e déclinaison opérationne lle. Cette nouve lle orientati on, 
adossée à la création de l' entité Vi logia Grand Ouest, vise à investir les marchés les plus tendus 
de l' in ter région dans les grandes métropoles, telles que Nantes et Bordeaux ou certa ines zones 
littorales en Charente Maritime, en Gironde ct en Loire-Atlantique. 

A cet effet, le conseil a entériné la proposition d ' une demande d'extension de co mpétence en 
Loire-Atlantique ct de création de nouvelles agences, notamment en Charente-Maritime ainsi 
qu' en Aquitaine. Le CRH des Pays de la Loire s'étant prononcé défavorablement, la soc iété Le 
Foyer a limité ses interventions aux seules zones de sa compétence, exc luant ainsi les 
départements de Loire-Atlantique et Vendée; la SA Vilogia, autre ES H du groupe, disposant 
d ' un agrément national est a lors mandatée pour y implanter un nouveau pôle de développement. 

Objectifs affichés sur la région Grand Ouest pour la période 2010-2015 : 

2010 20 11 2012 2013 2014 2015 Total 

Aquitaine 0 0 50 I II 165 Ils 445 
Poitou-charentes 11 6 209 206 200 200 200 200 
I)ays de LoÎre 55 325 35 1 400 400 400 1931 

Total Crand Ouest 171 534 607 715 765 715 3507 

Le financement du « business-plan» de la sociélé, qu i intègre la slralégie de développement, est 
dépendant des moyens financiers du groupe. Pour la SA Le Foyer, l'in vestissemenl en Poitou­
Charentes ct en Aquitaine est estimé respeclivement il 137,8 M€ et 63 millions M€, so it un wtal 
de près de 200 M€. La mise en œuvre de cc plan de croissance a nécessité une consolidation en 
Fonds propres estimée à hauteur de 15 M€. L'effectivité de sa mise en œuvre a élé longtemps 
subordonnée il une augmentation de capital par Vi logia Entreprises, finalement actée le 28 juin 
20 12, après que deux avances en compte courant de 5M€ chacune <au laux de 1,5 %) aient été 
consenties. 

4.3 D EVELOPPEMENT DU PATRIMOI NE 

4.3. 1 Rythm e de construction des cinq dernières an nées et objectifs de production 

Au cours des cinq dernières années, l'ac ti vité de la direction du développement a été fortement 
mobi lisée par les engagements conventionncls assignés à la SA Le Foyer dans deux des trois 
opérations de renouvellement urbain conduites Sur l'agglomération du Grand Angoulême : 
conventions signées avec l ' ANRU, le 23 décembre 2005, pour le quartier de « Ma Campagne » 
il Angoulême ct, le 7 janvier 2008, pour le site du « Champ de Manœuvre» à Soyaux. 

Pour 2 19 démolitions, les objectifs conventionnels ne prévoient la reconstitution que de 
157 logements, les derniers programmes étant en phase de eonsmlction sur la conunune de Soyaux. 

La visite de ces deux quart iers a confi rmé que les engagements pris par la société sont en phase 
d'êlre tenus : 

• sur le quartier de « Ma Campagne », les travaux prévus par la convention sont désormais 
achevés ; les résultats obtenus sonl tout à fait remarquab les et témoignent d ' un aménagement 
coordonné et en profondeur, ayant transfiguré l'image ct le fonctiOlillement du site: 

• sur le quartier du «Champ de Manœuvre », les démolitions sonl réa lisées ct les travaux de 
reconstitution sont en cours. Bien que réhabilités dans le cadre de l'ORU, certains logements 
justifieraienl d'une politique d'embe ll issement plus marquée pour en faciliter leur re loeation. 

Entre 2006 et 2010, le parc est resté relativement stable avec un peu moins de 4 400 logements. Sur 
la période, la quasi-totalilé des 264 nouveaux logements mis en service ont été compensés à plus de 
90 % par l ' effet cumulé des démolitions réalisées sur les quartiers ORU CI des ventes HLM. 
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2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Nombre de logements familiaux 4 384 4325 4389 4373 4397 4502 

Si plus de la moitié de la production de la soc iété résulte de l'aclivilé interne de la direction 
déve loppement, l'organisme a de plus en plus recours à la VEFA en particulier pOlir les 
opérations nouvelles sur les territoires extérieurs au département de la Charente. 

2006 2007 2008 2009 20tO 20t! Total 
Nombre de mises en service 6 12 73 58 11 5 123 387 

dont VEFA 0 0 5 37 24 31 97 
dont Acquisition amélioration 0 10 71 0 83 

L'analyse de 21 opérations représentant 260 logements mis en service entre 2007 ct 20 Il établit le 
prix de revieOlmoyen à 1 624 € TIC/m' de SH. Lcs acquisitions en VEFA s'avèrent d ' un coùt 
moyen supérieur aux opérat ions développées en maîtrise d'ouvrage directe, montants 
respectivement dc 1 786 € TIC/m' de SH contre 1 528 € TIC/m' de SH. La résidence de l'Ecrin, 
acquise en VEF A sur la commune de Cognac, est représentative de ce surcoùt; les 
31 logements, dont 10 affectés à une résidence sociale, ont été achetés en VEFA pOlir un 
montant de 3 43 1 130,92 € TTC, soit un prix de revient final de 2 11 5 € TTC/m' de SH. 

Constatant une augmentation significative du recours à la VEFA notamment en Charente-maritime 
et en Gironde, la Mission anire l' anention sur les risques inhérents à ce mode de développement. 
Ains i, l'organisme a acquis le 28/09/2009 une résidence de quatre bâtiments de 38 logements 
co llecti fs sur la commune de l' Isle d' Espagnac à la SCCV Leslie-Finaxiome, pour un montant 
total de 4575422 € TIC. Suite à une défaillance du vendeur, les travaux de consmlction sont arrêtés 
depuis mai 20 10. Le mandata ire désigné en substitution du maitre d 'ouvrage envisage une 
reprise du chantier le 01104/2013. 

A la date du contrôle, la soc iété avait déjà payé la somme de 3 514125,06 € TIC, soit un peu 
plus de 75 % du total. Ces paiements ont été adossés à l'avancement de la constructioll de 
chaque bâtiment alors que les temles de l'acte ne prévoyaient le règlement 
des états d' acompte qu ' il l' issue de chaque phase de travaux des quatre immeubles. De CClle 
imprudence, l 'organisme a anticipé le versement de 540 100,75 € TTC, correspondant à la mise 
hors d 'air de trois des quatre immeubles du groupe, alors même que les d ispos itions du contrat 
lui permettaient d'attendre l' achèvement de l' intervention sur la totalité des logements. 

Malgré une production inférieure de moitié à ce qui étai t envisagé en 20 I l et 2012, le 
programme des livra isons sur la période 2011-2014 reste globalement cohérent, avec les 
objectifs affichés initialement en 20 10 : 1 025 logements planifiés, dont 312 non financés à la 
date du contrôle pour 1 145 prévus. 

20t1 20t2 20\3 2014 Total 
Aquitaine 0 15 73 181 269 
Charente 123 81 144 79 427 
Charente Maritime 0 13 11 2 131 256 
Limousin 0 0 32 41 73 

Total SA le Foyer 12J t09 36 t 432 t025 

4.3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquéri r des logements 

4.3.2. J Conditions d'engagement des opérations locatives 
Sur la période 2006-20 10, l'engagement des opérations était déballtl et décidé en comité de 
direction, parfois au sein du directoire, sur la base d 'éléments techniques et financiers, sans qu'i l n'y 
ait de réelle procédure de cadrage et d'arbitrage. Désonnais, les projets sont analysés dans le cadre 
du comité d'engagement régional (CENG régionalisé) du groupe Vilogia. Ce comité est composé 
des mcmbres du comité de direction actuel de la soc iété et des représentants de la direction business 
plan et engagements du groupe Vilogia. li est présidé par le directeur régional, éga lement président 
du directoire de la SA le Foyer. 11 a pour mission de se prononcer sur chaque opération de 
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construction de logements locatifs ou en accession, pour le secteur Grand Ouest et ce, que lle que soit 
la société du groupe qui la porte. Il oriente les projets sur chacune des sociétés dans le respect de leur 
business plan et de leur capacité financière. Pour les opérations portées par la SA Le Foyer, les 
décisions sont validées ensuite par le directoire. Pour les projets proposés par le secteur des Pays de 
la Loire, la validation du CENO regionalisé vaut engagemcnt pour le compte de la SA Vilogia. 

L'existence d ' une procédure très déta illée, constituant un cadrage paramétré précis des 
conditions d 'engagement des opérations et de leur suivi, mérite d'être sou lignée. 

Les décisions sont arbitrées sur la base d'un doss ier comprenant une note de présentation, une 
étude marketing, une note technique, une fi che de synthèse et de décision. Bien que ces 
différentes pièces permettent aux membres du comité de se forge r un avis sur la pertinence 
technique et financière de l'opération proposée, il apparaît que les éléments de l'étude 
marketi ng présentent des in suffisances, notamment pour appréhender la réalité du marché 
locatif de l' habitat. En effet, dans bon nombre de cas, l'étude j ustifiera it d ' une analyse plus 
approfondie de la demande locati ve sociale au regard de l'offre existante, pour en appréhender 
plus concrètement le ni veau des besoins et les spécifici tés. 

L'équilibre financier d'exploitation des opérations est apprécié au regard d'une grille fi xant très 
précisément les critères de la simulation économiq ue Cependant, les ratios 
de gestion utilisés par la société depuis son intégration par le groupe Vilogia ont conduit à 
minorer très nettement les coûts de gestion (cf. Obs . n° 17) et, a contrario, à majorer fortement 
l'effort de conservation du patrimoine, en particuli er les remplacements de composants. Si, au 
final , l'équilibre d'opération intégrant la tota lité des dépenses et des recettes est cohérent, il est 
néanmoins de nature à fausser l'éva luation de la rentabilité annuelle de l'exp loitation. 

4.3.2.2 Organisation du processus de maÎtrise d'ouvrage 
Les opérations de développement sont portées par chaque direction de secteur. Pour le Poitou­
Charentes, le service déve loppement aménagement est structuré autour de trois responsab les 
d'opérations et de trois chargées administratives qui assurent en binôme le suivi des projets. Les 
fonctions de prospection et de montage pré-opérationnel sont assurées directement par la 
responsable qui participe au comité d 'engagement. 

Depuis 20 Il , le service doit [aire face à une forte progression du plan de charge; cette évolution sc 
double d'une difficulté supplémentaire liée à l' émergence de nombreux projets sur le département de 
la Charente-Maritime imposant des contraintes de déplacement. Par aiUeurs, le service est amené à 
assurer des missions ponctuelles d'assistance sur le territoire Aquitaine en l'absence d'un directeur 
de secteur, le pôle développement se composant de deux chargés d'opérations. 

Daos le cadre de l 'organisation actue lle où la directrice souhaite maintenir une forte présence de 
ses équi pes dans le sui vi des opérations, notamment en phase chantier, l'organi sme devra 
s' interroger sur la bonne adéquation entre moyens humains ct objectifs de développement. 

4.3.2.3 Conditions de mise en Œuvre de la commande el de son suivi 
En appli cation de l'ordonnance du 6 juin 2005 , les pratiques constatées de mi ses en concurrence 
lors du contrôle de quatre opérations s ' avèrent satisfa isantes. En particulier, les modalités de 
désignation des maîtres d'œuvre et des entrepri ses sont conformes aux dispositions 
réglementaires et le processus de décision est forma li sé. Néanmoins, quelques irrégu larités ont 
été identitiées dans la gestion des marchés: 

• 9 opérations présentent des avenants de maîtrise d'œuvre dont les dépassements d'honoraires sont 
supérieurs à 15 % du marché initial. Pour le programmc « Les Petites Chenevières » à Manslcs, le 
montant de la prestation est passé de 92 000 € HT à 159 645,34 € HT, soit unc augmentation de 
+ 73,5 %. Cclte évolution est expliquée par une modification du programme en cours de projet, les 
constructions initialement prevues en THPE ayant été réa lisées en BBC. La modification 
apportée au contrat initial remettant en cause l'économie générale du marehé, la signature de cet 
avenant est irrégulière, d'autant que le rapport de présentation de l'avenant se limite à présenter le 
nouveau montant sans apporter la moindrc jusli~carion ; 
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• le marché de maîtrise d'œuvre de l'opération « Le Cèdre» à Jamac a été signé le 15 octobre 
2008, soit 16 mois après la date de remise de l'offre (25 juin 2007) ; 

• le dossier de « la Picauderie» à Barbezieux ne contenait pas les dossiers de mIse en 
concurrence des missions du contrôleur technique et du coordonnatcur SPS. 

Dans un souci d'optimisation des COltts de construction ct d ' une plus grande cohérence 
architecnlralc des constructions, trois opérations mixtes, comprenant des logements locatifs et 
des PSLA, ont été réalisées dans le cadre de groupement de commandes conclu entre la SA 
Le Foyer ct le Toit Charenta is. Les cond itions de passation des marchés de maîtrise d'œuvre, de 
travaux ct de VRD ont été définies dans des conventions signées par les deux organismes, la 
société Le Foyer étant le coordonnateur du groupement. 

Dans ce cadre, l'organisme doit vei ller à cc que l'avis d'appel public à concurrence (AAPC) soit 
conforme au règlement de consu ltation, en identifiant distinctement les deux maîtres d'ouvrage 
et en indiquant pour chacun d'eux l'objet du marché correspondant ; à ce titre, les AAPC des 
troi s opérations susvisées etaicnt incomplets. 

Ces modalités de groupement de commandes ont été recondu ites dans le cadre d'une opération 
« La Grande Vcrselme » sur la commune de l 'Isle d'Espagnac mcnée conjoi ntement avec 
l'office départementa l Logélia. 

4.4 MAINTE 'ANCE DU PARC 

Le projet stratégique de patrimoine (PSP) 2009-2017 a été va lidé par déli bération du 
14/12/2009. Près d 'un quart du parc présente une fragili té technique, dont 6 % pour risque de 
déqualification et 17 % pour risque d 'obsolescence. 

Sur la période 2006-2011, 413 logements ont été réhabilités, dont 274 dans le cadrc des 
opérations de renouvellement urbain. 

Les différentes visites de patrimoine ont confimlé la réali té des besoins de réhabil itation 
identifiés dans lc diagnostic réalisé en 2009. A ce titre, l'organisme doit s 'attacher à nc pas 
retarder les prévisions d' intervention formu lées dans le PSP, compte tenu dcs nécessités 
observées . Ainsi, certaines requalifications cnvisagées sur la période 2009-2013 n ' avaient pas 
été engagées fin 2012 (le programme collectif de l 'Arche par exemple). 

Pour certains programmes « di lemmes » identifiés dans le PSP, La Foucaudie à Ncrsac 
notamment, la misc en attente d ' une décision, quant au devenir du progranune, ne peut sc 
concevoir plus longtemps eu égard l 'état général du bâti. La société doit désormais se 
positionner sur les actions à engager. 

D'une manièrc générale, l'effort de maintenance de la société est traditionnel lement très 
contenu. Une occupation généralement re lativement paisible et, plus récemment, l'effet 
d ' importantes opérations ANRU autori sent cc phénomène. Toutefoi s, ces dépenses réduites ont 
nécessaircment un impact en tcnllCS d'anractivité, susceptible de participer à l' augmentation 
récente de la vacance de logements (c f. supra). L' année 2011 est atypique, en raison d' une sur­
occupation dcs équipes dc l'organi sme, pour des dépenses faibles au final mais concemant des 
installations très consommatrices en temps (insta ll ation de fibre s optiques). 

Poste de conservation du patrimoine (f) 2007 2008 2009 2010 20tl 

Maintenance GE-GR 1 729259 2 152515 1 788027 2330 0 11 1 529589 
Par logement gcré : 395 485 404 524 340 

Médiane SA HLM 533 543 556 562 

Posilionllemenl régional (déciles) : 1 j 1 6 
Remplacement de composants 2075000 1 433569 4 2501 40 5624 897 2941 659 

Total effort de conservation du patrimoine: 3804259 3586084 6038t67 7954908 4471 248 

Par logement géré: 869 807 1 364 1 788 993 
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Les éléments chiffrés du tableau sont issus des infonnations comptab les. Pour bon nombre de 
données, il existe des di storsions notables avec les éléments présentés chaque année dans le 
rapport de gestion dont les données sont foumies par le service patrintoine. Ces écarts sont 
révélateurs d'un dysfonctionnement du contrôle inteme (cf. Obs n° 5). 

Gérés par le service gestion patrimoniale de la direction juridique, les contrats d'entretien et 
d'exploitation du patrimoine sont régu lièrement renouvelés, en application de moda li tés de 
mises en concurrence forma lisées et rigoureuses, 

Obs 13 : Pour certaines na tures de travaux de ma intenan ce, l' orga nisme ne respecte pas les r ègles 
de la commande publique définies par l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005. 

Les travaux d'entretien courant et de remi se en état engagés par les agences sont confiés à des 
artisans locaux, sur la base de bordereaux de prix actualisés chaque année, selon les indices de 
référence. Bien que le dispositi f garantisse un niveau de prix maîtrisé ct une bonne réacti vité des 
interventions, le processus ne permet pas de satisfa ire aux principes de liberté d'accès à la 
commande publique et de transparence des procédures. 

4.5 VENTE DE PATRIM O INE 

Jusqu'en 2009, la vente de logements est restée marginale, se limi tant à que lques ulll tes 
commercia lisées par an. Dans sa séance du 13 avril 20 10, le consei l de survei llance s'est 
prononcé favorablement sur la définition d 'une stratégie ct la delimitation d 'un périmètre de 
vente de 19 1 logements individuels. 

Pour les opérations comptant initialement cinq logements au plus, la totalité du programme peut 
être vendue; pour les autres, le nombre de logements vendus ne pourra dépasser 50 % du 
nombre de pavillons, sauf en cas de reconstitution de l'offre sur le territoire de référence . 

Sur ces bases et en élargissant chaque année le périmètre de que lques nouveaux groupes, les 
ventes ont progressé au cours des deux dernières années: 

2006 2007 2008 2009 20t O 20 11 

Nombre de logcments vendus 4 6 2 11 18 

Au 1" janvier 2012, l'organisme di sposait de 144 logements disponibles à la vente pour un 
objectif fixé à 20 ventes sur l 'année, ce qui au regard des résultats obtcnus apparaît cohércnt. 

Le processus de vente est rappelé dans un document inteme qui pourrait utilement être simplifié. En 
effet, dans son déroulement actuel, chaque vente de pavillon est subordonnée à un avis du préfet, 
multipliant ainsi les échanges de courrier et allongeant la durée de l'instruction administrativc. 

Une seule saisine des services de l'Etat par groupe en amont de la décision de vente est 
suffisante pour garantir la conformité réglementaire. 

Lcs prix de vcnte sont adaptés ct l' examen dc quelques ventes a permis de vérifier le respect de 
la procédure et la bonne tenue des dossiers. 

Obs 14: La société est en infraction avec l'article 22-2 de la loi 89-462 du 6 juillet 1989. 

En demandant aux ménages de fournir des copies de relevés banca ires pour ga rant ir les 
conditions d'acquisition, l'office est en infraction avec l'article précité défin issant la li ste des 
pi èces ne pouvant être dcmandées aux candidats. Bien que moti vé par un souci de sécurisation 
des engagements financiers liés à la démarche d 'accession sociale, l'organisme devra mettre un 
tenne à cette pratique. 

Depuis fin 20 Il , la société a engagé une réflexion pour intégrer des immeubles collectifs dans 
son plan dc vente. Privilégiée sur les territoires hors agglomérat ion d'Angou lême, cette 
démarche initiée par le groupe Vilogia éta it cn cours d'arbitrage lors du contrôle. 

Bien que le groupe Vilogia affiche Wle expérience certaine en la matière, en particulier dans le Nord 
de la France, le contexte du marché charentais apparaît sensiblement différent de celui rencontré en 
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Obs nO 13 : 

Il a été pris bonne note de l'observation . La SA 
Le Foyer s'attachera à opérer les évo lut ions 
nécessaires. 

Obs nO 14 : 

Il a été pris bonne note de l'observation. 

l'lil1os t-. li s~ Îon ÎntcrmÎm stcriclle d'inspectIon du logeOient social 

Nom'c1les observations de la Miilos 

L'intention affichée par la société devra être 
accompagnée d'une formalisation du cadre 
d ' intervention réglementaire des agences, 
pour une hamlOnisation des pratiques. 

Dont acte. 
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zone tendue; l'accès à la propnete est majoritairement réalisé sous fonne d' habitat indi viduel 
notamment dans les zones rurales rendant la vente de programmes collectifs très aléatoire. 

La mission a ttire l'attention de l'organ ismc sur les coûts induits par la gestion de copropriété ct 
les conséq uences durables en tennes de gestion patrimonia le. Par ailleurs, eu égard à 
l'ancienneté des programmes potentiellement concernés, des travaux de maintenance sont à 
prévoir au préalable pour, d ' une part, garantir la qua lité et la sécurité du bâti mis en vente ct, 
d 'autre part, renforcer l'anracti vité de programmes souvent mal c lassés dans le PSP. 

4 .6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

La SA Le Foyer fait preuve de dynamisme en matière de eonslluction en répondant aux 
orientations vo lontaristes d 'expansion du groupe Vi logia. Le bon niveau de sa maîtri se 
d'ouvrage garanti t une production de qualité. Cependant, dan s le contexte très détendu du 
marché charentais ou de plus forte concurrence sur les nouveaux territoires de développement, 
la soc iété do it se montrer vigilante quant aux choix d'investissement à opére r. 

La politique de croi ssance soutenue ne doit pas obérer l' existence des besoins en maintenance 
du patrimoine existant ou retarder les travaux à mettre en œuvre, 

S. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FlNA ClERE 

5. 1 TENUEDELACOMPTABILITE 

La pri se de contrôle de la société par le groupe Vi logia a conduit à un a lignement de certaines 
pratiques, tandis que le personnel propre à l'organisme ou relevant de l 'association de gestion 
locale AG2 HM a été intégra lement transféré dans l'association de gestion Vilogia. 

La soc iété disposait déjà d'outi ls de gestion généra lement perfonnants, et avait généralisé la 
numérisation de ses facrures. La tenue de la comptabilité en soi n' appelle pas d'observation ; la 
principale difficulté en la matière est en réalité liée au fonctionnement du groupe. 

Obs 15 : La facturation de la redevance par l'Association de gestion Vilogia ne repose pas sur un 
calcul du coût réel des prestations. Cette situation est en contradiction avec le bénéfice 
d'une exonération fiscale de TVA au tit re de l'article 261 B du code général des impôts. 
Elle ne permet pas de garantir l'absence de transfert financier entre les activités relevant 
d ' une mission d ' intérêt général et celles relevant du secteur marchand. 

Les montants facturés sont issus de la répartition des coûts de fonctionnement de l'Association, 
selon des clés de ch iffre d 'affaire ou de volume d'investissement, sans qu ' intervienne un 
contrôle des temps passés. 

Les prestations de l'Association de gestion Vilogia à la SA Le Foyer sont faetu rees hors TVA. 
Or, en verni de l'article 261 B du code général des impôts, pour que les services rendus à leurs 
adhérents par leurs groupements pui ssent être exclus du champ d 'application de la TVA, les 
sommes réclamées aux adhérents doivent correspondre exactement à la pan leur incombant dans 
les dépenses communes. 

Par ailleurs. la soc iété, en tant qu 'entité investie d ' une mi ssion d ' intérê l général, bénéfi c ie pour 
cette missio n d' intérêt général de dispositions particulières (notamment concernant l' impôt sur 
les sociétés) assimilables à une aide publique d'Etat en droit européen. Le système de 
facturation en place ne permet pas de garantir qu'aucun transfert de fond public ne s'effectue 
vers la sphère marchande, introduisant ain si une di storsion de la concurrence. 
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Obs nO 15 : 

n est utile de noter au préalable que jusqu'au 
1" février 2011 , une autre association, l'AG2HM, 
existait à part entière, avec son propre système de 
re-facturation, basé exclusivement sur le temps de 
travail et l'affectation directe des frais de 
fonctiOlmement. A prutir du 1" février 20 Il , à la 
demande de la gouvernrulee du Groupe Vilogia, 
les aSSOCla~ons de gestion AG2HM et 
AGVILOGlA ont fusionné. Néanmoins, 
concernant les facturations, le secteur Grand 
Ouest , dont fait part ie la SA Le Foyer a continué 
à conserver son indépendance au sein de 
l'AGVILOGlA. 

En effet, les clés de facturation utilisées dans 
l'AG2HM (basées sur le temps de travail) ont 
continué à être utilisées au sem de 
l'AGVILOGlA pour le Gtand Ouest, avec une 
facturation gérée en région. Cette pratique 
perdure, le pôle fmancier de la région Grand 
Ouest et de la SA Le Foyer étant toujours 
responsable de la ventilation par société et par 
activité des dépenses du Grand Ouest, soit 
100 % de la facturation 20 Il et 97 % de la 
facturation 2012. En effet, en 2012, et pour la 
première fois, des frais provenant du national 
nous ont été re-facturés, soit 131 k.€ HT (rrais de 
fonctionnement du comité stratégique national), 
via une clé de répartition chiffre d'affaires et 
investissement. Cependant, cette clé, utilisée par 
le siège, n'est pas, contrairement à ce qui a été 
indiqué dans le rapport, utilisée pour répartir les 
dépenses de l'AGVILOGlA Grand Ouest. 

La facturation de l'AGV1LOGIA - Grand 
Ouest, repose bien sur un calcul réel des 
prestations: 

• pour près de 70 % des dépenses, la 
répartition est directe. fi s'agit des charges de 
personnel affectées directement à une 
activité, suite à la déclaration de répanition 
de temps de travail des collaborateurs, 

• pour les 30% restants (frais de personnel des 
services supports + autres frais de 
fonctionnement), la répartition s'appuie sur 
une clé de répartition calculée en fonction 
des déclarations de temps de travail des 
collaborateurs, par secteur, par activité et par 
soc iété. 

MiiJos MisSIM Înlem1inistériclk d' ins pection du IOgCnlèrl \ social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission prend note des précisions apponées 
sur les modalités particulières de re-facturation 
en vigueur sur Ja société. 

La réponse de la société indique que si une 
pan de la facturation était effectivement 
adossée au temps passé par les personnels, 
une autre part a reposé sur une clé de 
répanition arrêtée au niveau national par le 
groupe, continnant le risque juridique et 
financier exposé dans l' observation. 
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Obs 16 : L'immobilisation des prestations du personnel de l' association de gestion Vilogia, décidée 
à tort par l'association en lieu et place de la société, ne reposait pas sur les coûts directs, 
conduisant à une minoration des coûts de gestion de la SA Le Foyer. 

Le calcul dcs coins internes a été modifié à comptcr de l'exercice 20 11. Antérieurement, ces 
coins faisaient référence à un volume d ' heures déclarées par les salariés sur chacun des 
programmes - le montage des opérations étant réa lisé par du personnel propre à la société. A 
compter de 20 Il , le calcul est devenu forfaitaire, correspondant à un pourcentage variant se lon 
la nature de l' opération : 5,5 % pour la constructi on et les acquisitions-amél iorations, 2 % pour 
les VEFA, 0 % pour Ics réhabilitations. Dc fait, la soc iété n'a plus été en capacité de justifier cc 
calcu l qui a majoré très nettement ces coûts de montage d 'opérations, très supérieurs aux calculs 
antérieurs qui étaient établis sur une base analytique. De fa it, il s sont devenus beaucoup plus 
importants que les coûts internes immob ili sés par Ics sociétés et les offices de la région. En 
outre, le calcul forfaita ire n'a plus permis de rattacher préc isément les dépenses aux opérations. 
Le coût global dcs nouveaux actifs immobilisés a été ainsi artificiellement majoré, tandis qu 'à 
l' inverse, le coùt de gestion a été minoré. 

Mesure du coût de gestion et effet des coûts 
internes (€) 

COllt de ges tion brut 

cn22 - COllts internes immobili ses (reconstitués 
cn 20 11 ) 

dont foe ll/ratioll associatioll Vi/ogia Entreprises 
assimilable à /lm' produc/ioll immubi/isée : 
Coût de gestion net 

COllt de gesti on 1 Nbre IglS gérés: 

Médiane SA HLM 

Médiane régionale ESH - OPH 
Coûts internes immobilisés 1 coût de gestion bmt 

Coûts intemcs immobilisés f immobilisations en 
cou rs 

Médialle regiol/(l/e ES/-I - OPH 

2007 2008 2009 20tO 

4 I JI 695 4 J296 11 4482 J79 5 151 JJI 

95 755 11 2978 13752 1 187 881 

4035940 4216633 4344858 4 96J 450 
922 949 982 1 11 5 

10 10 1045 1064 1090 
833 864 858 930 

2,3 % 2.6% 3. 1 % 3,6% 

1.6 % 1.0 % 0.8 % 1.0 % 

Estimation 

20 Il proforma 
20tt (calcul 

Miilos) 

5 24 1 955 5 181955 

654381 251 256 

644358 

4587574 4930699 
10 19 1 095 

996 996 

12,5 % 4,8 % 

3.3 % 1.3 % 
0,6 % 0,6 % 

Lors de la réunion de clôture du contrôle, les dirigeants ont indiqué à la Mission que cette 
pratique avait été reconsidérée. Désormais, pour chaque programme d'investissement, les coûts 
internes de maîtrise d'ouvrage sont calculés sur la base des rémunérations des intervenants 
estimées à part ir de la méthode du temps passé et des charges de fonctionnements afférentes. 

Par ailleurs, sur demande du conunissaire aux comptes, la part de la facturation de l'assoc iation 
de gestion Vilogia, correspondant aux coûts internes des opérations, a été passée directement en 
classe 2, sans utilisation du co mpte 722 ; la société n 'ayant plus de personnel, il ne s'agit plus à 
proprement parler de coins inlemes. 

5.2 ANALYSE FINANCI ERE 

5.2.1 Rentabilité de l'exploitation 

La période ét udiée est marquée par d'importantes opérations de renouve llement urbain, ee qui 
conduit à des flux de charges ct produits exceptionnels non négligeables. 

La société bénéficie d'annuités d'emprunts très mesurées, tandis que l'effort de maintenance 
également réduit pèse peu sur l'exploitation. A contrario, en raison de l'âge moyen du 
patrimoine, le niveau de la TFPB est important (près de quatre points d 'autofinanccment nel en 
moyenne). tandis que les résultats décevants en tcnnes d'impayés et de vacances minorent 
également la rentabi lité, de manière toutefois plus modérée. 
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Obs nO 16 : 

Il a été pris bonne note des observations. 
Comme indiqué dans Je rappon, la prat ique 
incriminée a été reconsidérée. 

!tliilo s Mission imcnmnistérielle d'inspection du logemen t social 

Nouvelles obsen'ations de la Miilos 

Dont acte. 
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Estimation 
Formation de "autofinancement net' 

2007 2008 2009 2010 201\ 
2011 pro 

( k€) forma 
(c. internes) 

Loyers 16586 16637 173 17 18183 18 429 18429 
Coûts de gestion hors entretien ~ 036 -421 7 -4 4{J0 -5037 ·4528 -493 1 

Maintenance - 1 729 -2 153 - 1 788 -2330 -1 530 -1 530 

TFPB -2090 -2 180 -2260 -2402 -2473 -2 473 

Flux financier 473 413 178 11 0 106 106 
Flux exceptionnel 328 -49 181 42 1 118 11 8 
Autres produits d'exploitation 2 12 345 263 253 375 375 
Perte sur créances irrécouvrables -204 -195 -212 -150 -246 -246 
Ann uités d'emprunts -7 086 -7303 -6981 -7 126 -7838 -7838 

Autofinancement net 2454 1299 2298 1922 24 14 2011 

cn ~u du C.A. : 14,6 % 7,7 % 13,1 % 10.5 1% 13,0 % 10.8 % 
AUlolinancement courant 1 C.A. : 12.7% 8.0 % 12.1 % 8,2% 12.4 % 10,2 % 
Mediane SA HLM .' 11. / % Il ,6 % / 2. 1 % 11,0% 

Les COllIS de gestion de la société, habituellement réduils au regard de la médi ane nationa le des 
ESH" augmentent sensiblement avec la prise de contrôle par le collecteur 1 % local, notamment 
du fa il de recrutements importants. Le mode de calcul des coûts inlernes des actifs immobilisés 
en 20 11 (cf. supra, obs. n° 17) qui se dédui sent des coûts de gesti on, conduit à minorer celui-ci, 
et par conséquenl à majorer l' autofinancement nel (el donc potentiell ement, à majorer l' assiene 
de la cotisation additiOlmelle à la CG LLS). En réalité, ceux-ci sont désormais stabi lisés à un 
niveau très élevé, comparativement aux organismes de la région, 
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Une eSlimation pro-forma du coût de gestion, neutra li sant l 'effet du nouveau calcul des coûts 
intemes (cf. supra), indique que le passage de la soc iété dans la nouvelle association de geslion 
du groupe ne s'est pas traduil, a priori , par une variation sensible en la matière. 

L·:lUlolinancemcnt net est la mesure pour un organisme des ressources tirées de son activite d'exploilmion au cours d'un cxcr\.'icc 
(excédents des produits encaissables sur les charges décaissablcs) restan t :i sa di sposition après remboursement des empnlllis liés 
à l'activi te locative (li rcxclusion des remboursements anticipës. 

~ L'année 2004 n'est p:IS représentat i"e, a\'CC un effet conjugué conjom.:turel de la regularisation des charges ct des charges de 
personnel . 
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5.2.2 Analyse bilantielle 

Bilan fonctionnel (k€1 2007 2008 2009 2010 2011 

Capitaux propres 29 762 33532 39073 44994 53255 
Provisions pour ri sques et charges 1 684 1309 1 739 1076 1 103 

Dont PGE : /653 1309 / 739 /054 95/ 
Amorti ssements ct provisions d'actifs immobili sés 71406 74694 78833 79 4 16 80451 

De ttes financiè res 74 265 75071 84539 98709 10597 1 

Actifs im1Jlobi lisés bruts · 166 803 · 177894 · 194 909 ,2 12285 ·228 092 

Fonds de roulement net globa l (A) 10315 6712 9275 119\0 12 689 
FRNG il termilUlÎ.mn' .- 13 /18 
Fonds de roulement d'exploitation (8) -1341 -1 315 -731 -4513 -2303 

Don t efTet avance cp te e. Vilogia en t. & c rëdit 7334 
fourni sseur AG Vilogia : 

Don t eftèt subventions à R.. : · 1 661 ·2 960 -50 11 ·7 132 -9257 

Trésorerie (A + B) 8973 5397 8544 7397 10385 

FRNG en mois de dépenses: 4.96 2.29 2.71 2.97 3.63 

Mêdiane : 4,71 4.14 3.78 4,U7 

Trésorerie en mois de dépenses: 4.32 1.85 2.50 1.84 2.97 

Médiane 4,33 3.91 3.23 3,18 

La slructure financière de la societe caractérise une entreprise disposant d ' une situat ion 
bi lantielle favorab le avec des ressources de haut de bilan satisfaisantes, mai s connaissant une 
période de développement intense (accompagné d'importantes opérations ANRU) ct 
occasionnant a insi une tension en termes de trésorerie. L' actif immobili sé augmente a insi de 
37 % sur la période, tandis que les en-cours immobi lisés passent de 6 M€ en débui de période à 
19 M€ en 20 I I. 

Un impol1ant besoin en fonds de rou lement d'exploitation se crée à compter de 2009, sous 
l'effet des subventions d ' investissement à recevoir, notamment dans le cadre des programmes 
A RU, el conduit à un assèchement de la trésorerie particulièrement imporlanl en 2010. Celle­
ci retrouve un ni veau plus satisfaisant fin 20 11 , sous l'effet conjugué d ' un crédit fournisseur 
conjoncturel de J'association de gestion Vilogia mais, surtout, d' une avance en compte courant 
de Vilogia Entreprises de 5 ME. 

Une seconde avance en compte couranl d' un monlant identique a été décidée par l'actionnaire 
de référence en avril 20 12; ces avances seront transformées en augmentation de capital, dont 
une troisième tranche idenliquc suivra l'année sui vante, 

Tablea u des emplois et des ressources sur la pé riode 2007-2011 

2007- FRNG d ébut de période 

Résu ltats. amorti ssements. provisions (hau t de bilan) 

Rembo ursements d'empnmts 

dont rembulIr.W!f11ents anticipes : 
In vestisse mellts 

dont dépenses de cOllsermlioll du patrimoine: 
Financements externes 

Produits de cessions 

Divers 

20 Il - FRNG fin de période 

(k€) 

\0 315 

26583 

-1 8 106 

-342 

·76599 

·/6315 

74517 

4 765 

-8786 

12 689 

On relève in fine que la politique de cession, bien que relativemenl modeste, a contribué à 
alimenler les ressources de haul de bilan . 

S Fonds de roulemcnt net global il tcmlin:IÎson : rnC!iurC" de l'excédent en lin d'exercice des ressou rces stables de l'organisme 
(capilaulI: propres. subventions d ï nvcstÎssement. emprunts .. . ) sur ses emplois stables (immobili sations corporelles el financières 
essentiellement) en sc plaçant t:Offimc SI les oper:nions engagées eWlcnl tcnninécs. Ioules les dépenses Clant rêglêcs ct t ou t~ les 
recellcs éta nt cncaÎssees, 
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5.3 ANALYSE PREYISIONNELLE 

La soc iété est en mesure de développer des études prévisionnelles complexes. Pour les besoins 
de l' analyse, l' effet des calculs des coûts internes, manifestement excessifs, a été corrigé. La 
société cnvisage un niveau de dépenses de maintenance significatif, qui explique en partie des 
évolutions de la rentabilité . 

Analyse pré\' isionnellc 20t2 20t3 20t4 20t5 2016 2017 2018 2019 2020 
Auto finan cement courant 1 loyers (%) 4.4% 7.4% 9,0% 5,7% 7.1 % 8.9% 7.6% 6.3% 5.0% 

Ann uités lac. fil de ['cau hors réha ./loyers (% ) 39,9% 38.4% 36,6% 32,5% 28.9% 25.4% 23.4% 21.7% 20.9% 
Annuités loc. avec op. nouvelles/loyers (%) 40.7% 39, 1% 40.9% 45, [% 46.4% 47. 1% 48.6% 49.9% 5 1,4% 

Parc de logements 4659 5209 5 807 6207 6477 6 747 7 01 7 7 287 7557 

La physionomie de la société sera profondément modifiée à l'orée de la prochaine décennie, avec 
une augmentation très sensible du parc (+ 67 %). Cc rythme élevé de construction eSI autorisé par 
une capacité d'endettement accrue du fait de l'extinclion massive des emprunts du patrimoine 
d'origine et grâce au soutien financier du groupe Vilogia en tennes d'augmentation de capital, qui 
permet un niveau constant de ressources de haut de bil an au regard des dépenses engagées. 

Dans un tcl contexte, le rattrapage des programmes des PSLA en échec commercial de la filiale 
coopérative est peu perceptible, l'exploitation absorbant sans difficulté ces opérations très déficitaires. 

5.4 CONCLUSION SUR LA SOLID IT E FINANCIERE 

La société dispose dcs ressources nécessaires à sa politique ambitieuse de développement et est 
soutenue à ce titre par son actionnaire de référence. Un renforcement de son exploitation, en 
termes de su ivi de la vacance ct des impayés, ne pourra que consolider davantage sa situation. 

6. CALCUL DES COTISA TIO S CGLLS 

6.1 PERIODE A VERIFIER 

Les vérifications ont porté sur la période 2009 à 20 12. Les cotisations ex igibles au titre de 2009 
se prescrivent le 31 décembre 2012. 

6.2 CONTENU DE LA VE RIFI CATION 

Obs 17 : Des erreurs dans les calculs des cotisations ont été relevées. 

Ces anomal ies concernent tant les cotisations principales (L. 452-4 CC H) qu'additionnelles 
(L. 452-4-1 CCH) : 

• coti sations principales: la société omet sur toute la période étudiée de prendre en compte les 
indemnités d 'occupation, cc qui minore en principe l' ass iette de coti sation ; à l' inverse, mais 
dans des proportions bien moindres, les loyers ont été majorés de 10 000 € dans le calcul de 
la coti sation 201 l, majorant la cotisation . 

Toutefois, si la cotisation est effectivement minorée au titre de 2010, tous les autres exercices 
font au contraire l'objet de paiements excédentaires de la société, car celle-ci indique des 
nombres de livraisons de logements inférieurs à la réalité, se pri vant ainsi des réductions de 
coti sations correspondantes. Au total , la société a trop versé à hauteur de 100532 € ; 

• cotisations additionnelles: pour le calcul de l'autofinancement net locatif, et jusqu'à la 
cotisation de 2010, la société ventile ses charges et produits des autres activités Cl des 
structures, divers et non venti lablcs, selon une clef correspondant au poureentage de ses 
produits d'exploitation locatif rapportés au total de ses produits d 'exploitation, hors autres 
acti vités et structures. Pour 20 Il , la tota li té des charges et produits est pri se en compte, la 
société considérant qu'elle n'a d 'autres activités que locative. Or, tel était déjà Je cas les 
exercices précédents. En outre. la société omet régulièrement des dotations et repri ses 
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Obs D° 17: 

Les erreurs relevées conduisent principalement à La Miilos prend acte. 
pénaliser non pas la CGLLS, mais la SA 
Le Foyer qui a sur-cotisé au titre de plusieurs 
exercices. La SA Le Foyer sc rapprochera de 
la CGLLS pour les régularisations à effectuer 
et s ' attachera à l'avenir à calculer exactement 
les bases de ses cotisations. 
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financières ct exceptionnelles. Enfin, en 2009, l'amorti ssement des emprunts locati fs n'est pas 
conforme au récapitulatif des dettes financi ères. En réalité, ces anomalies n'ont aucune 
conséquence financière, car la soc iété se révèle asstuettie à la seule part fi xe ; mais elle devra 
néanmoins s'attacher à calculer convenablement l'autofinancement net dans ses prochaines 
cotisations, n'étant pas garantie de demeurer toujours sous le seuil concernant la part variable. 

6.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

La soc iété est invitée à se rapprocher de la CG LLS, afin de réviser les anoma lies constatées 
dans le ca lcul de ses cotisations occasionnant un impact financi er. 
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7. CONCLUSION 

La fusion-abso rption en fin d ' année 2009 du CIL Horizon par Vilogia, devenu actionnaire 
de référence, a eu des conséquences très importantes sur la stratégie de la SA d ' HLM 
Le Foyer. Le groupe Vilogia a ainsi fixé de nouvelles orientations en matière de 
développement et de localisation de l'offre, à l'issue d'une période où de nombreux échecs 
commerciaux ont été constatés en Charente, territoire historique d ' implantation de la 
société. Il a également recapitalisé la société pour atteindre ces nouveaux objectifs. 

Si l' activité de base de la SA Le Foyer - gestion locative et entretien du patrimoine - s'est 
inscrite dans une relative et satisfaisante continuité CD s'adossant sur le personnel existant, 
l'organisation a été profondément bouleversée. En faisant le choix de concentrer 
l' ensemble du personnel du gl"Oupe dans une association de gestion ct de réorganiser les 
fonctions territoriales, sans tenir compte des périmètres de chaque société HLM, le groupe 
Vilogia a privé la SA d'HLM Le Foyer de l'essentiel de son autonomie. 

La performance de cette nouvelle organisation n'cst, par ailleurs, pas établie; le recours à 
cette centralisation n'amenant aucun gain en matière de maÎtrise des coûts de gestion et le 
contrôle interne montrant de multiples carences. 

La SA d' HLM Le Foyer ne dispose pas aujourd'hui des moyens propres lui permettant 
d' assumer la mission d'intérêt général telle que définie par l'article L. 411-2 du CCH. 

27 - 1 SA d ' HL~f de la Charetllt' . Le Foyer · 16· Rappon d'inspection nO 2012-010 



Réponses de l'organisme 

(Conclusion) : 

Réponses apponées par 1. Alexandre Bouche 

Président du Directoire 

Le 23 septembre 2013 

NoU\ elle, observations de la I\J iilos 

La ~ f i ilos constme quI.: l" orga ni slllt' n'a pa~ 
fait de commentaire sur I~ conclusion d~ ce 
rnppoi1 . 
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